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1 Belleville A 
2 Blayais A 
3 Brennilis A 
4 Bugey A 
5 Cadarache • 
6 Caen O 
7 Cattenom A 
8 Chinon A O 
9 Chooz A 

10 Civaux A 
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12 Cruas A 
13 Dagneux O 
14 Dampierre-en-Burly A 
15 Fessenheim A 
16 FlamanvilleA 
17 Fontenay-aux-Roses • 
18 Golfech A 
19 Gravelines A 
20 Grenoble • 
21 La Hague W • 
22 Marcoule A W • 
23 Marseille O 
24 Maubeuge O 
25 Miramas O 
26 Nogent-sur-Seine 
27 Orsay • 
28 Osmanville O 
29 Paluel A 
30 Penly A 
31 Pouzauges O 
32 Romans-sur-Isère 
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33 Sablé-sur-Sarthe O 
34 Saclay • 
35 Saint-Alban A 
36 Saint-Laurent-des-Eaux A 
37 Soulaines-Dhuys ■ 

38 Strasbourg O 
39 Tricastin / Pierrelatte A W • O 
40 Veurey-Voroize 

A Centrales nucléaires 
W Usines 
• Centres d'études 
• Stockage de déchets (Andra) 
O Autres 



Le contrôle de la sûreté 

nucléaire est une activité où la dimension in-

ternationale est omniprésente : les contacts 

entre Autorités de sûreté des différents pays 

nucléaires, comme entre exploitants, sont fré-

quents et très proches. C'est pourquoi, dans les 

différents dossiers ouverts par la revue 

« Contrôle », il est courant de donner la paro-

le à un ou plusieurs contributeurs étrangers. 

Cependant, aucun dossier n'avait jusqu'ici été 

spécifiquement consacré aux relations 

internationales, qui représentent une part 

importante de l'activité de l'Autorité de 

sûreté, et particulièrement de son directeur. 

Cette lacune commence à être comblée 

aujourd'hui... commence seulement, car 

l'abondance de la matière nous a amenés à 

restreindre le dossier du présent numéro 124 

aux seules relations bilatérales, en gardant 

pour un prochain numéro le sujet non moins 

riche des relations multilatérales. 

Dans l'intervalle, le numéro 125 de 

« Contrôle » sera un numéro spécial, orienté 

sur le 25e anniversaire de l'Autorité de sûreté, 

dont l'acte de baptême a été un décret du 

27 mars 1973. Au moment où des pro-

positions viennent d'être faites au 

Gouvernement pour modifier la structure des 

organismes chargés du contrôle de la sûreté 

et de la radioprotection, il n'est sans doute 

pas inutile de jeter un coup d'oeil sur le passé 

et de mesurer le chemin parcouru pour 

apprécier celui qui reste encore à parcourir. 
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Activités mai-juin 98 

Au cours des mois de mai et juin, 27 événements ont été classés au niveau 1 de l'échelle internationale des événements 

nucléaires INES, dont 15 dans les centrales et 12 dans les autres installations. Ces événements ont tous fait l'objet d'une 

information dans le magazine télématique (3614 MAGNUC) et sont repris ci-après. Les événements classés au niveau 0 de 

l'échelle INES ne sont pas systématiquement rendus publics par l'Autorité de sûreté. Quelques-uns sont néanmoins si-

gnalés: il s'agit d'événements qui, bien que peu importants en eux-mêmes, sont soit porteurs d'enseignements en termes 

de sûreté, soit susceptibles d'intéresser le public et les médias. 

Par ailleurs, 112 inspections ont été effectuées, dont 100 concernant les INB et 12 les transports de matières radioactives. 

Les installations non mentionnées dans cette rubrique n'ont pas fait l'objet d'événements notables en termes de sûreté 

nucléaire. Le repère> signale le ou les différents exploitants d'un même site géographique. 

Anomalie générique 

concernant les tuyauteries 

du circuit de refroidissement 

à l'arrêt (RRA) des réacteurs 

du palier N4 

A la suite de l'incident du 12 mai sur-

venu sur le réacteur 1 de Civaux (voir 

Civaux), des examens ont été prati-

qués sur le coude déposé de la tuyau-

terie du circuit RRA. 

Les premières expertises réalisées ain-

si que la vérification des rapports des 

contrôles de fabrication des éléments 

de tuyauteries des circuits RRA des 

réacteurs de Civaux 1 et de Chooz 

B1-B2, n'ont pas mis en évidence 

d'anomalie de fabrication, infirmant 

les premières explications avancées 

par EDF. Ces éléments ont été portés 

à la connaissance de l'Autorité de sû-

reté, lors de la réunion du 16 juin 

1998, en présence des représentants 

du BCCN, des DRIRE Aquitaine et 

Champagne-Ardenne, de la DSIN et 

de l'IPSN. 

Après avoir mis hors de cause la fa-

brication du coude, l'exploitant re-

tient actuellement, pour expliquer 

cette fissure précoce, un phénomè-

ne de fatigue thermique favorisé par 

un défaut de conception du circuit 

RRA des réacteurs du palier N4. Cette 

hypothèse est confirmée par la pré-

sence de nombreuses indications de 

type faïençage thermique sur le cou-

de déposé et sur les tuyauteries ad-

jacentes. 

Conscient du caractère générique de 

ce mode de dégradation, pour ce qui 

concerne les réacteurs du palier N4, 

EDF a décidé de procéder également 

au déchargement des réacteurs B1 

et B2 de Chooz à titre de précaution. 

Début juillet 1998, EDF et le construc-

teur FRAMATOME ont annoncé une 

modification de conception du cir-

cuit RRA des réacteurs du palier N4. 

Les éléments du dossier justificatif  

de la sûreté de cette nouvelle 

conception et des compléments re-

latifs à l'origine du phénomène se-

ront transmis à l'Autorité de sûreté 

pendant les mois de juillet et août. 

La DSIN n'autorisera le rechargement 

des réacteurs du palier N4 qu'après 

que leurs circuits RRA auront été mo-

difiés de façon satisfaisante. 

Par ailleurs, EDF va réaliser des contrô-

les sur les circuits RRA des réacteurs 

de 900 MW et 1300 MW, dont la 

conception diffère notablement de 

la conception N4 actuelle. 

v 
Belleville 

(Cher) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Un exercice de crise nucléaire a eu 

lieu le jeudi 7 mai (cf. En bref... 

France). 

L'inspection des 13 et 14 mai avait 

pour objet de faire le point sur le dis-

positif de prévention du risque d'in-

cendie. Les inspecteurs ont vérifié les 

permis de feu, les plans de préven-

tion et le potentiel calorifique. Ils ont 

rencontré l'équipe de deuxième in-

tervention. 

Au cours de l'inspection du 20 mai, 

il a été procédé à une visite des chan-

tiers en cours durant l'arrêt. L'après-

midi a été mis à profit pour appro-

fondir le suivi dosimétrique de 

certains chantiers. 

L'inspection du 12 juin avait pour 

objet l'examen de la mise en oeuvre 

des programmes de base de main-

tenance préventive (PBMP) « génie 

civil ». Une part de la visite a été axée 

sur le génie civil de l'enceinte. 

Réacteur 1 

Un incident est survenu le 7 mai : 

alors que le réacteur était à l'arrêt, 

l'exploitant a découvert que l'appa-

reil de mesure de la concentration 

en bore du circuit primaire (bore-

mètre) était indisponible. 

Le bore est un corps ayant la pro-

priété d'absorber les neutrons pro-

duits parla réaction nucléaire. Il est 

mélangé à l'eau du circuit primaire 

et permet de contrôler et, le cas 

échéant, d'arrêter la réaction nu-

cléaire. Sa concentration dans l'eau 

est mesurée à l'aide d'un appareil 

dénommé boremètre. 

Afin de procéder à une opération 

programmée de maintenance sur 

une vanne, et afin d'éviter toute sol-

licitation intempestive de celle-ci, son 

alimentation électrique a été cou-

pée. Or, il s'avère que cette alimen-

tation est commune à plusieurs 

vannes dont celles qui isolent le bo-

remètre du circuit primaire. Celui-ci 

s'est donc retrouvé isolé du circuit 

primaire, ce qui est contraire aux spé-

cifications techniques d'exploitation 

(STE). 

En raison du non-respect des STE et 

compte tenu qu'un incident similai-

re s'est produit sur réacteur 2 en 

1997, cet incident a été classé au ni-

veau 1 de l'échelle INES. 

L'inspection du 27 mai a permis 

d'examiner la conduite du réacteur 

dans les états d'arrêt. Une vérifica-

tion documentaire ainsi qu'une visi-

te de la salle de commande et du bâ-

timent du réacteur ont été réalisées. 

Réacteur 2 

Un incident est survenu le 11 juin 

alors que le réacteur était en fonc-

tionnement, le déclenchement in-

tempestif du circuit d'aspersion de 

l'enceinte (EAS) a entraîné l'arrêt des 
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pompes primaires puis l'arrêt d'ur-

gence du réacteur, arrêt au cours du-

quel une grappe de commande est 

restée bloquée en position haute. 

En cas d'accident, le circuit EAS pul-
vérise de l'eau dans l'enceinte du 

réacteur, afin d'en diminuer la pres-

sion et la température, et d'éliminer 
l'iode radioactif. 

La réalisation d'un essai périodique 
sur le circuit EAS a entraîné, pour une 

raison encore inexpliquée, le dé-

clenchement intempestif de l'asper-

sion de l'enceinte et l'émission d'un 
ordre d'isolement de l'enceinte qui 

a notamment conduit à l'interrup-

tion du refroidissement des pompes 

primaires et à l'arrêt de celles-ci. Au 

cours de la baisse de charge qui a 

précédé l'arrêt d'urgence du 

réacteur, l'une des 65 grappes de 

commande est restée bloquée en po-
sition haute ; elle n'a pas non plus 

chuté lors de l'arrêt. 

Les grappes de commande, qui 

contiennent des matériaux absor-

bant les neutrons, sont un des 

moyens dont dispose l'exploitant 

pour contrôler la réaction nucléaire, 
en les insérant ou en les retirant du 

coeur. La chute des grappes de com-

mande permet d'arrêter immédia-

tement la réaction nucléaire. 

L'exploitant a alors appliqué les pro-

cédures incidentelles correspondant 

à la situation afin de ramener le 

réacteur dans un état sûr. 

Cet incident n'a pas eu de consé-

quence sur l'environnement. 

L'exploitant va maintenir le réacteur 

à l'arrêt pour procéder aux investi-

gations et aux remises en état né-

cessaires. Le redémarrage du 

réacteur sera soumis à l'accord du di-
recteur de la sûreté des installations 

nucléaires. 

En raison de plusieurs défaillances 

indépendantes et simultanées dont 

celle d'un système de sauvegarde au 

moment où il était requis pour la sû-
reté du réacteur, cet incident a été 
classé au niveau 2 de l'échelle INES 
par le directeur de la sûreté des ins-

tallations nucléaires sur proposition 
de l'exploitant. 

Le but de l'inspection du 16 juin 
était de comprendre le déroulement 

et les origines de l'incident du 11 juin. 
Les solutions envisagées pour rame-

ner le réacteur dans un état standard 

ont également été abordées. 

Enfin, une visite du bâtiment du 

réacteur et de la salle de commande 
a été réalisée. 

L'inspection inopinée du 24juin a 
permis de faire le point sur l'état 

d'avancement des travaux engagés 

sur le réacteur à la suite de l'incident 

du 11 juin. Une visite des chantiers 

en cours dans le bâtiment du 

réacteur a été réalisée. 

© 
Blayais 

(Gironde) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Le bureau de la Cu du Blayais s'est 

réuni le 15 mai (cf. En bref... France). 

L'inspection du 30juin a été consa-

crée aux modalités mises en place 
par le site pour appliquer les nou-

velles spécifications techniques d'ex-

ploitation des réacteurs de 900 Mwe. 

Réacteurs 1 et 2 

L'inspection du 19 mai a porté sur 

l'organisation mise en oeuvre pour 
l'exécution des essais périodiques 

réalisés sur les matériels importants 

pour la sûreté. En outre, il a été pro-

cédé à un examen par sondage des 

résultats de certains de ces essais. 

Réacteur 2 

Le réacteur, qui avait été mis à l'ar-

rêt le 11 avril pour visite partielle et 

rechargement en combustible, a re-
démarré le 14 mai. 

Une inspection, qui s'est déroulée 
entre le 20 avril et le 5 mai, a permis 

de vérifier que les prescriptions na-
tionales et les règles de l'assurance 

qualité étaient respectées sur cer-

tains chantiers, notamment en ce qui 

concerne le contrôle du barillet va-

peur, le démontage de la grue SETRI, 

l'épreuve hydraulique des tandems 

SEBIM et les inspections télévisuelles 

des plaques entretoises des généra-
teurs de vapeur. 

Réacteur 4 

Le réacteur a été mis à l'arrêt le 

12 juin pour visite partielle et re-
chargement en combustible. 

L'inspection inopinée du 24juin a 
permis d'examiner les conditions de 

réalisation de certains chantiers en-

gagés en période d'arrêt du 
réacteur. 

v 
Bugey 
(Ain) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 14 mai a eu pour 
objet de vérifier que le « manage-

ment» de la sûreté était convena-

blement exercé aux différents 

niveaux de l'organisation, et que ses 

composantes principales, allant de 
la définition des objectifs à l'évalua-

tion du niveau de sûreté, étaient cor-

rectement mises en oeuvre. 

Réacteur 1 (filière uranium 
naturel-graphite-gaz) 

Dans le cadre des opérations de mi-

se à l'arrêt de l'installation, l'exploi-

tant poursuit les opérations d'assai-

nissement de la piscine des 

combustibles. Il poursuit par ailleurs 

les travaux de confinement du cais-
son ainsi que le démontage des ma-

tériels de la partie conventionnelle. 

Sont également en cours les analyses 

de sûreté préalables à la réalisation 

des travaux de démontage des ma-

tériels extérieurs au caisson (notam-

ment le circuit de traitement du CO2  
et le dispositif principal de manu-

tention). 

L'inspection du 12 mai avait pour 
objet de faire le point sur l'avance-

ment des opérations d'assainisse-

ment de la piscine de combustible 

dans le cadre de la mise à l'arrêt dé-

finitif de l'installation. Les inspecteurs 
ont vérifié les conditions de sûreté 

dans lesquelles s'engageaient les pre-

miers travaux à risque radiologique 

et se sont assurés du respect par l'ex-

ploitant des prescriptions édictées 

par l'Autorité de sûreté en vue de ce 
chantier. 

Réacteur 3 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 11 avril 

pour visite partielle et rechargement 

en combustible, a été autorisé par 

l'Autorité de sûreté à redémarrer le 
07 mai. 

Réacteur 4 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 23 mai 

pour visite partielle et rechargement 

en combustible, a été autorisé par 

l'Autorité de sûreté à redémarrer le 
29 juin. 
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Le but de l'inspection inopinée du 

5 juin était de contrôler les différents 

chantiers en cours à cette date, pen-

dant l'arrêt du réacteur. 

manière synthétique, des résultats 

de l'inventaire des matières nu-

cléaires et de l'impact radiologique 
de cette opération sur les agents. 

Réacteur Minerve 

sé contenir uniquement de l'oxyde 
d'uranium). Ces actions ont concer-

né les inventaires des cellules et des 

magasins de fûts de déchets et d'ai-

guilles combustibles ainsi que le pré-

inventaire du magasin des poudres. 
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© 
Cadarache 

(Bouches-du-Rhône)  

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

Réunions du Groupe « communica-
tion » de la Commission locale d'in-

formation les 20 mai, 10 et 24 juin 

(cf. En bref... France). 

Réacteurs Cabri et Scarabée 

L'inspection du 10 juin avait pour 

but de faire le point sur l'état d'avan-

cement des essais effectués au titre 

de la rénovation du matériel de 

contrôle-commande du réacteur 

Cabri lié à la sécurité. La mise à ni-
veau des référentiels de sûreté du 

contrôle-commande et les procé-

dures de mise en oeuvre de ces ma-

tériels ont également été examinées 

(sources de contrôle-commande, me-

sures neutroniques, liaisons avec la 

chaîne de sécurité). 

L'inspection du 11 juin fait suite à 

un incident le ler  mai. L'objectif était 

de vérifier la coordination des diffé-
rents intervenants lors de l'événe-

ment et les dispositions mises en pla-

ce pour prévenir un incident de 

même nature. 

Réacteur Masurca 

L'inspection du 4 mai a permis de 

vérifier, par sondage, le respect des 
dispositions prescrites en matière 

d'entreposage des matières nu-
cléaires, en particulier en ce qui 

concerne le risque de criticité et d'ex-

position des personnels aux rayon-

nements ionisants. Les locaux sui-

vants ont ainsi été visités : magasin 
de stockage des éléments fissiles, sal-

le de chargement des assemblages, 

local d'entreposage du thorium, hall 

de livraison, etc. 

Les suites données aux deux derniers 

incidents déclarés à l'Autorité de sû-

reté nucléaire ont également été 
abordées, car tous les deux concer-

nent des défaillances affectant l'en-

treposage ou la manipulation des 

matières fissiles. L'inspection a enfin 
permis de prendre connaissance, de  

L'inspection du 28 mai a été consa-

crée à la formation locale de sécuri-

té du Centre, permis de feu et po-

tentiel calorifique. 

Réacteur Phébus 

L'inspection du 20 mai a permis 

d'examiner les suites données à cer-

taines demandes de la DSIN et de vé-

rifier, par sondage, le respect des dis-

positions du référentiel de sûreté du 

réacteur et de l'arrêté ministériel sur 

la qualité de 1984 relatives à la sur-

veillance des prestataires et aux 

contrôles périodiques des équipe-

ments. 

Parc d'entreposage 
des déchets solides 

L'inspection du 16 juin a permis 

d'analyser la définition du nouveau 

domaine de fonctionnement, de-
mandée à la suite de la réunion du 

Groupe permanent d'experts char-

gé des déchets de juin 1997. Par 

ailleurs, l'organisation de l'entrepo-

sage des déchets TFA, l'avancement 

du dossier « reprise des tranchées » 

et les investigations engagées pour 
le suivi de l'hydrogéologie autour de 

cette installation ont été examinés. 

Laboratoire d'examen 
de combustibles actifs (LECA) 

et Station de traitement, 
d'assainissement et 
de reconditionnement (STAR) 

L'inspection inopinée du 19 mai 

avait pour objectif de vérifier, par 

sondage, le respect des dispositions 

inscrites dans le référentiel de sûre-

té du LECA en ce qui concerne le 

risque de criticité : comptabilité des 

matières fissiles et respect des masses 
maximales autorisées par cellules, li-

mitation des liquides modéra-

teurs, etc. 

Laboratoire d'études et 
de fabrications expérimentales 
de combustibles avancés 

(LEFCA) 

L'inspection du 28 mai a permis 

d'examiner les différentes opérations 

d'inventaire engagées à la suite de 

l'incident du 27 juillet 1997 (décou-

verte de plutonium dans un lot cen- 

Un incident est survenu le 17 juin : 

un dépassement de la masse de ma-

tière fissile autorisée a été constaté 

dans un alvéole du magasin d'en-

treposage. 

Le LEFCA est un laboratoire qui réa-

lise des études de base sur le pluto-

nium, l'uranium et les actinides et 

manipule leurs composés sous toutes 

les formes en vue d'applications aux 
combustibles des réacteurs nu-

cléaires. 

Les activités du laboratoire sont ar-

rêtées depuis l'incident du 27 juillet 

1997. Cet incident, classé au niveau 

2 de l'échelle INES par la DSIN, avait 

révélé des anomalies dans la gestion 

des matières nucléaires (présence de 

plutonium dans un emballage cen-

sé contenir uniquement de l'ura-

nium), et avait conduit le CEA à en-

treprendre un inventaire des 

matières présentes dans ses maga-

sins de stockage. 

L'un des principaux risques dans cet-

te installation est la criticité, situa-

tion dans laquelle une quantité suf-
fisante de matière fissile est réunie 

dans une disposition propre à pro-

duire une réaction nucléaire incon-

trôlée. Au LEFCA, la sûreté en ce qui 

concerne ce risque est notamment 

assurée par la limitation de la masse 
de matière fissile présente dans les 

alvéoles d'entreposage et les cellules 

d'expérimentation. 

Au cours de cet inventaire général 

des matières radioactives, un dépas-

sement des limites de masse (920 g 

pour une limite de 750 g) a été 

constaté dans un des magasins de 

stockage. 

Ce dépassement n'a pas eu de consé-

quence en termes de criticité, les li- 

mites fixées comprenant des marges 

importantes ; il n'a pas eu de consé-
quence pour le personnel et l'envi-

ronnement. 

Néanmoins, en raison d'un non-res-

pect des règles de fonctionnement 

autorisé, cet incident est classé au ni-

veau 1 de l'échelle INES. 

Atelier de technologie 
du plutonium (ATPu) 

L'inspection du 23 juin portait sur 

le thème prioritaire « alimentations 
électriques » pour l'année 1998. Un 

5 



> Centrale EDF 

Centrale A (filière uranium 
naturel-graphite-gaz) 

Au cours de l'inspection du 19 mai, 
les inspecteurs ont visité les chantiers 

de démantèlement du circuit pri-
maire et des circuits annexes qui sont 

presque achevés. Ils ont aussi exa-

miné la gestion des effluents et la 

gestion et l'entreposage in situ des 

déchets produits par le démantèle-
ment. 

Centrale B 

Réacteur B1 

Le réacteur est arrêté depuis le 

21 mai pour visite partielle et re- 
chargement en combustible. 

L'inspection du 3 juin a permis de 
faire le point sur les travaux réalisés 

pendant l'arrêt du réacteur. Un point 
a été fait sur la dosimétrie prévi-

sionnelle et réelle obtenue sur les dif-

férents chantiers. Une visite des dif-

férents chantiers en cours dans le 

bâtiment du réacteur a été réalisée 

en s'attachant notamment à vérifier 

les habilitations, l'identité des inter-

venants ainsi que leur entreprise 
d'appartenance. 

L'inspection inopinée réalisée dans 
la nuit du 3 au 4juin a permis de fai-

re le point sur les différents chantiers 
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contrôle des alimentations élec-
triques de l'installation a été effectué. 

v 
Caen 

(Calvados) 

> Grand accélérateur national 
d'ions lourds (GANIL) 

Un incident est survenu le 16 avril : 
deux opérateurs ont pénétré dans la 

salle de distribution du faisceau de 

particules de l'accélérateur pour ef-

fectuer une réparation sur un des 

éléments de distribution du faisceau 
dans les salles d'expérimentations. 

Cette salle est une zone contrôlée, 

équipée d'une balise de détection 

d'irradiation et dont l'accès est limi-
té par un système de sécurité. 

Lorsque les agents sont entrés dans 
la salle, les conditions d'accès étaient 

réunies. En cours d'intervention, le 

niveau d'irradiation a varié entraî-

nant une exposition des deux agents 

estimée à 0,001 millisiervert (à com-

parer à une limite réglementaire an-
nuelle de 50 millisieverts). 

Cet incident est dû à : 

— un défaut d'alarme sonore sur la 

balise de radioprotection ; 

— un défaut de conception d'un sys-
tème de sécurité. 

Il est à noter que le défaut d'alarme 

sonore avait été détecté lors des 

contrôles périodiques sans que des 

mesures correctives aient été prises. 

Ces faits, ainsi que l'absence de port 

des films dosimétriques par les deux 

agents, sont révélateurs de lacunes 
de culture de sûreté. En conséquen-

ce, cet incident est classé au niveau 1 
de l'échelle INES. 

v 
Cattenom 
(Moselle) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 28 mai a porté sur 
les modalités de réalisation des bi-

lans périodiques des fuites du circuit 
primaire ainsi que sur la déclinaison 

et l'application de la règle de fonc-

tionnement à fuite primaire-secon-

daire faible. Les inspecteurs se sont 
également rendus en salle de com-

mande du réacteur n° 1 et ont pro- 

cédé à une vérification des para-

mètres des chaînes de mesure d'ac-
tivité du circuit secondaire réelle-
ment affichés. 

L'inspection du 16 juin a porté sur 
l'organisation mise en place pour ré-

pertorier et classer les sollicitations 

particulières auxquelles les circuits 

primaires des réacteurs peuvent être 

soumis en fonctionnement. Les ins-

pecteurs ont examiné également les 

derniers bilans semestriels de ces si-
tuations. 

Réacteur 2 

Le réacteur a été arrêté le 16 mai 
pour une visite décennale. 

Le 29 mai, une inspection a eu lieu 
lors de l'arrêt du réacteur pour main-

tenance et rechargement partiel en 
combustible. Les inspecteurs se sont 

essentiellement axés sur les travaux 

en cours liés au remplacement du 

couvercle de cuve. Deux représen-

tants de l'Autorité de sûreté alle-

mande ont participé à cette visite 
dans le cadre du programme d'ins-

pections « croisées » évoqué dans le 

n° 122 de la revue Contrôle. 

L'inspection du 4juin a porté sur les 
dispositions mises en oeuvre pour 

contrôler les matériels pour éviter la 

dissémination de particules radioac-

tives en dehors des zones contrôlées. 

Une visite de terrain a été effectuée, 
notamment dans un atelier de 

stockage de matériels. 

Un incident est survenu le 15 juin : 
alors que le réacteur était à l'arrêt, 

l'exploitant a constaté que le débit 
d'air la cheminée du bâtiment des 

auxiliaires nucléaires (BAN) était des-

cendu en dessous du débit requis par 

les spécifications techniques d'ex-
ploitation (5TE) (180 000 Nm3/h). La 
même anomalie a également été 
constatée le 16 juin. 

Ces baisses de débit ont été causées 

par le déclenchement automatique 

du circuit de ventilation principale 

(DVN) à la suite d'interventions préa-

lables à l'entretien des tableaux élec-
triques. 

Le circuit DVN est un circuit de venti-
lation qui assure en fonctionnement 

normal le maintien des conditions 

ambiantes nécessaires pour le per-

sonnel et pour le bon fonctionne-
ment des matériels du BAN. Les ven-
tilateurs d'extraction de ce circuit 

assurent également le débit princi-
pal à la cheminée du BAN, qui col-
lecte les rejets gazeux en provenan- 
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ce de divers bâtiments et du circuit 

de traitement des effluents gazeux. 

Le débit d'air à la cheminée du BAN 

doit permettre d'assurer une concen-

tration suffisamment faible des pro-
duits radioactifs relâchés dans l'en-
vironnement. 

Les actions de remise en service ont 

été immédiatement entreprises ; il 

n'y a pas eu de rejet d'effluents ga-

zeux durant le dysfonctionnement 
du circuit DVN. Le débit a été infé-
rieur au débit nominal durant 9 mi-

nutes le 15 juin et 3 minutes le 
16 juin. 

En raison d'un manque d'efficacité 

dans la mise en oeuvre d'un même 

«dossier d'activité » ayant entraîné 

à deux reprises une dégradation de 
la fonction de confinement, cet in-

cident a été classé au niveau 1 de 
l'échelle INES. 

v 
Chinon 

(Indre-et-Loire) 
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en cours dans le bâtiment du 

réacteur. Une vérification du respect 
des horaires en travail posté a été 

réalisée ainsi qu'une vérification des 

habilitations, de l'identité des inter-

venants et de leur entreprise d'ap-

partenance. 

L'inspection du 12 juin avait pour 

but de s'assurer de la qualité des opé-

rations de renouvellement du com-

bustible de la centrale. L'organisation 

du site et les documents associés, les 

essais préparatoires à la campagne 

de renouvellement du combustible, 

les essais de mise au point de la ma-
chine de chargement rénovée du 

réacteur ainsi que des séquences de 

chargement du coeur de ce réacteur 

ont été plus particulièrement exa-

minés. 

Réacteur B2 

Un incident est survenu le 18 mai : 

alors que le réacteur était en fonc-

tionnement, l'exploitant a constaté 

— lors d'une ronde de quart — que le 

système d'appoint en eau borée (cir-

cuit REA) avait été indisponible pen-

dant 5 heures, ce qui est contraire 

aux spécifications techniques d'ex-

ploitation (STE). 

Le bore est un corps qui a la propriété 
d'absorber les neutrons produits par 

la réaction nucléaire ; mélangé à 

l'eau du circuit primaire, il permet de 

contrôler et, le cas échéant, d'arrê-

ter la réaction nucléaire. 

Le mélange d'eau et de bore est pré-

paré dans deux réservoirs du circuit 

d'appoint en eau borée. L'un de ces 

réservoirs ainsi rempli doit être relié 
au circuit primaire. Le jour de l'inci-

dent, dans le cadre d'une manoeuvre 

d'exploitation, le réservoir en servi-

ce a été rendu indisponible à cause 

de la fermeture inappropriée d'une 

vanne. 

Compte tenu du non-respect des li-

mites et conditions d'exploitation, 
révélateur d'un manque de culture 

de sûreté, cet incident a été classé au 

niveau 1 de l'échelle INES. 

Réacteur B3 

Le réacteur est à l'arrêt depuis le 

24 juin pour rechargement en com-

bustible. 

Atelier des matériaux irradiés 
(AMI) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé l'ex-

ploitant à déroger aux règles géné-
rales d'exploitation pour mettre  

simultanément hors tension les ta-

bleaux électriques MLKA, MLKB et 

MLLA (lettre du 7 mai). 

Lors de l'inspection du 16 mai, les 

inspecteurs ont effectué une visite 

de l'atelier d'essai mécanique et du 

chantier de réarrangement des dé-
chets entreposés en puits. Ils ont en-

suite examiné la mise en oeuvre des 

mesures demandées par l'Autorité 

de sûreté relatives à l'amélioration 

de la culture de sûreté du personnel, 

notamment en ce qui concerne la for-
mation et le traitement des écarts. 

V 
Chooz   

(Ardennes) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Deux réunions ont eu lieu à la pré-

fecture des Ardennes les 4 et 15juin 

(cf. En bref... France). 

Centrale A 

L'exploitant poursuit les travaux de 

mise à l'arrêt définitif de l'installa-

tion : retrait des équipements de la 
piscine de désactivation, démontages 

dans la partie conventionnelle, trai-

tement et évacuation des déchets de 

zone contrôlée. Il a entamé la réali-

sation de la seconde phase d'assai-

nissement de la piscine de désacti-

vation (vidange, traitement de l'eau, 
décontamination des parois). Par 

ailleurs, la procédure relative à la 

création de l'INB-E est en cours d'ins-

truction et certains travaux de trans-
formation en vue de la création de 

celle-ci (ventilation, déplacement de 

l'exutoire de rejets gazeux, installa-

tions électriques) sont en cours de 

préparation ou ont débuté (réseau 

d'exhaure). 

Centrale B 

EDF a proposé à l'Autorité de sûreté 
le 28 mai, à la suite de l'incident 

ayant affecté le réacteur 1 de Civaux 

le 12 mai, de procéder au décharge-

ment du combustible des réacteurs 

de Chooz, arrêtés depuis le mois de 
février pour des travaux sur les tur-

bines. 

L'inspection du 16 juin a porté sur 

les systèmes de contrôle-commande 

des réacteurs. Les inspecteurs ont 

examiné l'organisation du site et les  

documents utilisés pour les mises à 

jour des logiciels du contrôle-com-

mande, ainsi que les conditions d'ex-

ploitation, de maintenance des ma-

tériels et d'approvisionnement en 

pièces de rechange. Ils ont visité la 

salle de commande du réacteur 1, et 

consulté les documents d'exploita-

tion des systèmes de contrôle-com-
mande (consignes de conduite, fiches 

d'alarme, etc.). 

Au cours d'une réunion technique 
le 19 juin, l'exploitant a présenté au 

représentant de la Direction 

régionale de l'industrie, de la re-

cherche et de l'environnement de 

Champagne-Ardenne les pro-

grammes de travaux prévus au cours 

des arrêts des réacteurs. 

Réacteur B1 

L'inspection du 19 juin a porté sur 

l'exploitation et la maintenance des 

systèmes d'alimentation de secours 

et de purge des générateurs de va-

peur. Les inspecteurs ont en particu-
lier examiné la réalisation des essais 

périodiques et l'exécution des opé-

rations de maintenance des matériels 

concernés, ainsi que le respect des 

spécifications techniques d'exploita-

tion applicables. Ils ont procédé à une 

visite de la salle de commande et du 

local des pompes d'alimentation de 
secours du réacteur. 

Le déchargement du combustible du 

réacteur a été achevé le 30 juin. 

Réacteur B 2 

Un incident est survenu le 16 mai : 
alors que le réacteur était à l'arrêt, 

l'exploitant a ouvert deux vannes 

d'isolement de l'enceinte de confi-

nement pour assurer l'approvision-
nement en air comprimé des per-

sonnels intervenant sur le circuit de 

refroidissement à l'arrêt. L'ouverture 

de ces vannes est prohibée dans 

l'état considéré du réacteur, car elles 

contribuent au confinement du bâ-

timent du réacteur imposé par les 
spécifications techniques d'exploi-

tation (STE). 

L'enceinte de confinement est un bâ-

timent en béton à l'intérieur duquel 
se trouvent la cuve, le coeur du 

réacteur, les générateurs de vapeur 

et le pressuriseur. Elle constitue la 

troisième des trois barrières existant 

entre les produits radioactifs conte-
nus dans le coeur du réacteur et l'en-

vironnement. Elle est destinée, en 

cas d'accident, à retenir les produits 
radioactifs qui seraient libérés lors 
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d'une rupture du circuit primaire. De 

ce fait, son étanchéité est particu-

lièrement surveillée. De nombreuses 

canalisations traversent cette en-

ceinte. Des vannes, situées de part et 

d'autre de la paroi de béton, per-

mettent d'obturer chacune des ca-

nalisations lorsque les spécifications 

techniques d'exploitation (STE), les 

procédures de conduite ou la situa-
tion exigent l'étanchéité complète 

de l'enceinte. 

Le circuit de refroidissement à l'ar-

rêt (RRA) assure, lors des phases d'ar-

rêt du réacteur, la circulation et un 

niveau d'eau minimal dans le circuit 
primaire, afin d'évacuer la chaleur 

résiduelle provenant des combus-
tibles encore présents dans le coeur 

du réacteur. 

Le 16 mai, l'exploitant a procédé, 

dans le bâtiment du réacteur, au 

remplacement de joints d'étanchéi-

té sur des vannes du circuit de re-

froidissement à l'arrêt. Pour cette in-

tervention, les personnels doivent 

être protégés du risque d'inhalation 
éventuelle de gaz radioactifs. Cette 

protection est effectuée par le port 

de matériels respiratoires individuels, 

c'est-à-dire de masques et de bou-

teilles d'air autonomes ou par l'ali-

mentation de chaque intervenant 

en air respirable produit par un cir-

cuit d'air comprimé. Cette dernière 
solution a été retenue ; elle a conduit 

l'exploitant à maintenir ouvertes 

pendant vingt-quatre heures deux 

vannes d'un circuit d'air comprimé. 

Cette erreur n'a été mise en éviden-

ce que le 18 mai, alors qu'une nou-

velle intervention était programmée. 
Cette opération a été effectuée en 

dotant les personnels de matériels de 

protection individuelle autonomes. 

Compte tenu de l'absence de respect 

des conditions d'isolement du bâti-

ment du réacteur et de la détection 
fortuite de cette anomalie, cet inci-

dent— initialement classé au niveau 0 

— a été reclassé au niveau 1 de 
l'échelle INES. 

V 
Civaux 

(Vienne) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La CLI de Civaux s'est réunie en as-
semblée générale extraordinaire le 

17 juin (cf. En bref... France). 

L'inspection des 11 et 12juin a por-

té sur les moyens mis en oeuvre par 

le site pour prévenir le risque d'in-
cendie. 

Réacteur 1 

L'inspection du 6 mai a été consa-

crée à l'intégration de la doctrine na-

tionale en matière de planification et 
de réalisation des essais périodiques, 

notamment en ce qui concerne les 

exigences du chapitre Ix des règles 

générales d'exploitation. 

Un incident est survenu le 12 mai : 
alors que le réacteur était à l'arrêt de-

puis le 7 mai, l'exploitant a détecté le 

12 mai vers 20 heures une fuite d'eau 

d'un débit estimé à 30 m3/h sur le cir-
cuit de refroidissement à l'arrêt du 
réacteur (RRA). 

Ce circuit assure lors des phases d'ar-

rêt du réacteur, la circulation d'une 

quantité d'eau minimale dans le cir-

cuit primaire, afin d'assurer le refroi-
dissement du combustible présent 

dans la cuve du réacteur. Ce circuit est 

constitué de deux voies indépen-

dantes et redondantes (voie A et voie 
B). 

La fuite, localisée sur un tronçon de 
la voie A du RRA, a été arrêtée par iso-

lement de cette voie, vers 5 heures du 
matin le 13 mai. 

Pendant l'incident, la fuite a été com-

pensée par appoint automatique en 

eau. Le combustible a été correcte-
ment refroidi parla voie B du RRA res-
tée intacte. 

La brèche, avant son isolement, a pro-

voqué l'écoulement d'un volume 

d'environ 300 m3  d'eau du circuit pri-
maire dans le bâtiment réacteur. Cette 

eau a été entièrement collectée dans 

les puisards du bâtiment réacteur 

avant d'être retraitée dans le circuit 

de traitement des effluents du circuit 
primaire. Cet incident n'a eu aucune 

conséquence sur l'environnement. 

Les investigations menées par l'ex-

ploitant après l'incident ont mis en 

évidence la présence d'une fissure tra-

versante de 180 mm de long sur 

0,2 mm de large sur un coude de la 
voie A du RRA. 

Le réacteur 1 de Civaux a été main-

tenu à l'arrêt, refroidi parla voie B du 
RRA, du 13 mai au 29 mai. Pendant 

cette période, la voie B du RRA a été 
utilisée à des pressions et tempéra-

tures basses de manière à éviter tou-

te sollicitation mécanique de cette 
dernière. 

L'exploitant a proposé de procéder 

à la réparation de la voie A du RRA,  

en préalable à l'enclenchement des 

opérations de déchargement du 

coeur du réacteur. Cette réparation, 

de caractère provisoire, devait per-

mettre de disposer pour ces opéra-

tions des deux voies du circuit de re-

froidissement. Le dossier de 
réparation de la voie A du RRA, trans-

mis le 19 mai a fait l'objet d'une pré-
sentation aux représentants de 

l'Autorité de sûreté (DRIRE Aquitaine 

et BCCN) et de l'IPSN, lors d'une ré-

union le 20 mai à Civaux. Après 

examen, l'Autorité de sûreté a don-
né à EDF, le 29 mai, l'autorisation 

de procéder à la réparation de la voie 
A du RRA. 

En parallèle, l'exploitant a proposé 

un programme d'expertise du cou-
de défectueux de la voie A du RRA 

de Civaux. A l'issue d'échanges tech-

niques entre l'exploitant, l'IPsN et le 

BCCN, ce dernier a donné son accord 

à l'engagement des contrôles des-

tructifs du coude déposé. 

Le démontage du tronçon endom-

magé a commencé le 23 mai. Avant 

de procéder à l'accostage du coude 

de remplacement, EDF a réalisé à la 

demande de l'Autorité de sûreté plu-

sieurs investigations et contrôles 

complémentaires des éléments de 
tuyauteries situés en amont et en 

aval du tronçon déposé. Un réseau 

de fissures a alors été détecté. Ces 

dernières ont été éliminées par meu-

lage avant soudure du coude de rem-
placement. 

La réparation provisoire s'est ache-

vée le 6juin parla requalification de 

la voie A du RRA de Civaux. Une 

épreuve hydraulique de l'ensemble 
du circuit voie A, réalisée en présen-

ce des représentants de l'Autorité de 

sûreté, a permis de confirmer l'inté-

grité de la zone concernée. 

Conformément à la stratégie de 

conduite retenue, EDF a remis en ser-
vice la voie A du RRA puis a isolé la 

voie B. Le repli du réacteur vers un 

état couvert par les spécifications 

techniques d'exploitation a été 
opéré. 

Le déchargement du combustible du 

réacteur a commencé le 29 juin, 

après les opérations de requalifica-

tion indispensables pour garantir 

l'opérabilité de l'ensemble des ma-

tériels nécessaires au déchargement. 
Le dernier des 205 assemblages com-

bustibles a été déchargé le 5 juillet. 

Le combustible est actuellement 

entreposé sous eau dans la piscine 
de stockage prévue à cet effet. 

Son refroidissement est assuré par 
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un circuit indépendant du circuit 

RRA. 

En raison de l'apparition d'une fui-
te importante qui a entraîné une per-

te de fluide de refroidissement pri-

maire, cet incident a été classé au 

niveau 2 de l'échelle INES. 

Au cours de l'inspection du 13 mai, 

il a été procédé à une analyse des 

causes et conséquences de l'incident 

du 12 mai ; les dispositions envisa-

gées pour mettre l'installation en 

état sûr ont été étudiées. 

Réacteur 2 

Le 16 juin, une réunion technique 
a eu lieu sur le réacteur en construc-

tion ; Framatome a présenté au BCCN 

les résultats des contrôles réalisés sur 

le CPP et plus particulièrement sur la 

boîte à eau du GV4 (après la décou-

verte de corps migrants). 

~ 
Creys-Malville 

(Isère) 

Réacteur Superphénix 
(à neutrons rapides) 

L'inspection du 9juin a porté sur la 

qualité de réalisation des modifica-

tions en cours ou récentes effectuées 

sur le site par les entreprises sous trai-

tantes. 

Cruas 
(Ardèche) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 12 mai a été cen-

trée sur les questions d'organisation 

de la qualité, de décompte des si-
tuations enregistrées et de mise à ni-

veau de la comptabilisation sur le si-

te. L'examen de dossiers particuliers 

a également été effectué. 

L'inspection du 15 mai a eu pour 

objet de vérifier que le « manage-

ment » de la sûreté était convena-
blement exercé aux différents ni-

veaux de l'organisation, et que ses 

composantes principales, allant de 

la définition des objectifs à l'évalua- 

tion du niveau de sûreté, étaient cor-

rectement mises en oeuvre. 

L'inspection du 19 mai a porté sur 

l'élaboration et le respect du recueil 

local des textes applicables lors d'ar-

rêts de réacteurs et des documents 

de présentation qui s'y rapportent. 

Les inspecteurs ont en particulier 

procédé à plusieurs sondages pour 

s'assurer que les exigences, en parti-

culier des programmes des mainte-

nance préventive, sont bien respec-

tées. 

L'objectif de l'inspection du 26 mai 

était de s'assurer du respect des pro-

grammes de base de maintenance 
préventive en matière de capteurs, 

des précautions prises concernant les 

risques de mode commun, du 

contrôle du caractère opérationnel 

des capteurs (lignage notamment), 

ainsi que de l'application de la di-

rective DI 61 relative à l'étalonnage, 

à la vérification et à la remise en état 

des appareils de mesure et étalons. 

L'inspection du 23 juin a porté prin-

cipalement sur la caractérisation des 
écarts, le mode de détection, et l'éta-

blissement de bilans dans les services 

permettant d'apprécier le fonction-

nement du retour d'expérience. 

Réacteur 1 

Le réacteur, en arrêt fortuit depuis 

le 30 mai pour intervention sur la tur-

bine, a été autorisé a redémarrer le 

17 juin. 

Réacteur 3 

Un incident est survenu le 20 mars : 

alors que le réacteur était à l'arrêt 

depuis le 27 février pour renouvel-

lement partiel du combustible, une 
alarme associée à la mesure du flux 

neutronique a été mal réglée pen-

dant 53 minutes lors des opérations 

de rechargement des assemblages 

combustibles. 

L'exploitant doit surveiller en per-

manence le flux de neutrons émis 

par le coeur du réacteur pour pou-

voir contrôler toute augmentation 
de puissance. Il dispose pour cela de 

divers moyens de mesures, dont deux 

chaînes «sources» capables de me-

surer de très faibles flux lorsque le 

réacteur est à l'arrêt et notamment 
pendant le rechargement en com-

bustible. Lorsque les seuils fixés pour 

ces chaînes de mesure sont dépassés, 

une alarme se déclenche ; il est alors 

procédé à l'arrêt des opérations de  

rechargement et, à titre préventif, à 

l'évacuation du personnel travaillant 

dans le bâtiment du réacteur. 

Pendant 53 minutes, le mauvais ré-

glage constaté a affecté l'une des 

deux chaînes « sources » et aurait re-

tardé, en cas de nécessité, la mise en 

oeuvre des mesures de sauvegarde 

évoquées ci-dessus, sans pour autant 

les empêcher. 

En raison du non-respect d'un seuil 

de réglage, révélateur d'un manque 

de culture de sûreté, cet incident a 

été classé au niveau 1 de l'échelle 

INES. 

~ 
Dampierre-en-Burly 

(Loiret) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection réalisée le 26 mai por-

tait sur les relations entre le site et 
les services centraux d'EDF ; il a été 

procédé à l'examen de l'organisa-

tion et du fonctionnement de l'in-

génierie du site. 

L'inspection du 9 juin a permis de 

faire le point sur la gestion des ma-

tériels contaminés et en particulier 

sur les conditions de franchissement 

des zones réglementées, en appli-
cation de la DI 82. Une partie de l'ins-

pection a également été consacrée 

aux opérations de contrôle de la 

contamination dans le cadre du 

transport des combustibles. 

Réacteur 2 

L'inspection du 5 mai avait pour ob-

jet principal de s'assurer, par sonda-

ge, de la conformité du programme 

d'arrêt du réacteur aux documents 
de référence. Les inspecteurs ont 

également vérifié que les pro-

grammes de maintenance étaient 

correctement appliqués. 

Le réacteur est à l'arrêt pour rechar-

gement et visite partielle depuis le 

16 mai. 

Réacteur 3 

L'inspection du 6 mai a été décidée 

à la suite d'un événement survenu 

au cours de l'arrêt du réacteur : l'ex-

ploitant avait oublié de monter 

quatre tiges de commande de 
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grappes avant de fermer la cuve du 

réacteur. Cet événement, s'il n'a eu 

aucune conséquence, traduit des la-

cunes dans l'organisation du site. 

Le réacteur a redémarré le 19 mai, 
après arrêt pour rechargement et vi-
site partielle. 

Fessenheim 
(Haut-Rhin) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission de surveillance de la 

Centrale s'est réunie le 25 juin (cf. En 
bref... France). 

Réacteur 2 

L'inspection inopinée du 10 juin 

avait pour but de vérifier le respect 
des critères imposés par les spécifi-

cations techniques d'exploitation en 

prolongation de cycle. 

L'inspection du 30 juin avait pour 
but de vérifier l'organisation et le 

contrôle de la surveillance exercée 
par EDF sur ses prestataires dans le 
cadre de l'opération « remplacement 

du couvercle de la cuve ». Les chan- 
- 	 tiers de contrôle de la visserie du cloi- 

sonnement interne, de modification 
— des « silent blocs » et de robinette- 
- rie en génératrice inférieure ont éga-

lement été visités dans le bâtiment 

du réacteur et le bâtiment des auxi-
liaires nucléaires. 

~ 
Flamanville 
(Manche) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 5 mai a été consa-
crée aux chaînes de mesure de ra-

dioprotection, en ce qui concerne 

est réalisée lors d'essais appelés es- 

le cycle jusqu'au rechargement sui- 

vant. Une inspection inopinée a été 
réalisée sur ce thème le 8 mai 1998 

en salle de conduite au cours du 

quart de l'après-midi. Elle avait éga-

lement comme objectif de vérifier la 

qualité de conduite un jour férié. 

L'objectif de l'inspection du 28 mai 
était de faire le point sur l'implica-

tion du site en matière de gestion du 
facteur humain et en ce qui concer-

ne la gestion des prestataires du site. 

Réacteur 2 

Un incident est survenu le 27 avril : 
lors des opérations de redémarrage 

après arrêt décennal, l'exploitant a 

détecté qu'une pompe nécessaire au 

fonctionnement du réacteur n'avait 
pas subi avec succès les tests préa-

lables à sa mise en route. 

Dans ces conditions, l'étanchéité du 

circuit primaire, qui constitue la 

deuxième barrière de sûreté entre 

les matières radioactives et l'envi-

ronnement, n'était pas garantie. 

La prise en compte tardive par l'ex-

ploitant du fonctionnement dégra-

dé de la pompe et une mauvaise in-

terprétation de la conduite prescrite 

par les spécifications techniques d'ex-

ploitation (STE) justifient le classe-
ment de cet événement au niveau 1 
de l'échelle INES. 

Golfech 
(Tarn-et-Garonne) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Cu de Golfech s'est réunie en as-

semblée générale le 17 juin (cf. En 
bref... France). 

L'inspection du 12 mai a permis de 
faire le point sur l'état et l'efficacité 

des moyens mobiles de secours ap-

pelés dans le cadre du plan d'urgence 

interne (Pul) et du chapitre vl des 

règles générales d'exploitation (RGE). 
Cette visite s'inscrivait dans le cadre 

d'un contrôle générique par 

l'Autorité de sûreté sur la conduite 

incidentelle et accidentelle. 

Réacteur 1 

Le réacteur, qui avait été mis à l'ar-

rêt le 28 mars pour visite partielle et 

rechargement en combustible, a re-
démarré le 15 mai. 

~ 
Gravelines 

(Nord) 

>Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 12 mai a porté sur 
l'examen des actions entreprises à la 

suite d'incidents survenus en 1997 et 

début 1998, pour lesquels la DIN avait 
reçu les comptes rendus. Deux évé-

nements ont été particulièrement 
examinés ; la DIN a rappelé à cette 
occasion à l'exploitant qu'elle sou-
haiterait voir figurer des résumés plus 

consistants dans les fiches corres-

pondantes (fichier informatique 

SAPHIR). Les inspecteurs ont effectué 

une visite dans les galeries techniques 

5/6, visite qui a donné lieu à un seul 
constat d'écart. 

L'inspection du 19 mai a permis de 

contrôler, de manière inopinée, la 

conduite des réacteurs 1 et 2, no-

tamment la constitution et la for-

mation des équipes de conduite, la 
gestion des consignes temporaires 

d'exploitation et des essais pério-

diques ainsi que la cohérence des pa-

ramètres de fonctionnement. 

L'inspection du 23 juin portait sur 
le génie civil. Les inspecteurs ont 

abordé le tassement des différentes 

structures et notamment le problè-

me du tassement de la plate-forme 

des ouvrages de pompage, l'état des 
peaux intérieures de bâtiment du 

réacteur, les dispositifs d'ausculta-

tion des enceintes, l'évolution du 

dossier « fissures du béton des dômes 

de bâtiment du réacteur », les joints 

interbâtiments et la mise en oeuvre 

des programmes de base de main-

tenance préventive (PBMP) relatifs au 
génie civil. 

Une visite de chantier a été effectuée 

sur l'ensemble des caniveaux de re-
jet SEC de l'eau de refroidissement 

des échangeurs RRI ainsi que, pour 

le réacteur 6, sur les galeries tech-

niques pour les canalisations SEC et 
SEK, le local de la bâche PTR ainsi que 
celui situé en dessous, le local de la 

piscine du combustible, et le joint in-
terbâtiment bâtiment du combus-

tible/bâtiment du réacteur. 

L'inspection du 25 juin a porté sur 

les engagements pris parla centrale 
à la suite d'inspections ou d'incidents 

significatifs au cours du second se-

mestre 1997 et les engagements an- 

l'exploitation, la gestion, la mainte- 
- 	 nance et les essais périodiques. 

La vérification de la conformité du 

coeur, quant à l'aspect neutronique, 

- sais physiques au démarrage. La qua- 

lité d'exécution de ces essais influe 
sur la qualité de pilotage durant tout 
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térieurs dont l'échéance de réalisa-

tion avait été fixée fin juin 1998. 

L'inspection s'est faite en deux par-

ties : 

— examen en salle des modifications 

documentaires, point sur l'état 

d'avancement des études ou 

travaux ; 

—visite de terrain (bâche à fuel des 

diesels, rétention des bâches à hui-

le, salle de commande, BAC, etc.). 

L'impression est globalement 

positive : 

— engagements bien identifiés et sui-

vis par les métiers ; 

— réalisation dans les délais fixés des 

modifications documentaires ; 

— engagements qui ne respectent pas 

l'échéancier fixé faisant l'objet d'ac-

tions engagées. 

L'inspection du 29 juin avait pour 

but d'examiner les pratiques de l'ex-

ploitant en matière de maintenan-

ce et d'essais périodiques sur LHP, 

LHQ, LHT et LLS, de faire le point sur 

les affaires génériques en cours, et 

d'inspecter sur le terrain l'état des 

installations. 

Réacteur 1 

Le réacteur, en prolongation de cycle 

depuis le 7 avril, a été mis à l'arrêt 

pour visite partielle et rechargement 

en combustible le 11 juin. 

L'inspection du 24 juin a porté sur 

l'avancement et l'exécution des tra-

vaux de maintenance réalisés au 

cours de l'arrêt pour rechargement 

du réacteur. La visite de chantier a 

concerné quelques travaux de robi-

netterie dans le bâtiment du réacteur 

et le bâtiment des auxiliaires nu-

cléaires, ainsi que le contrôle des si-

lent blocs sur les châssis de relayage 

du bâtiment électrique. 

Un incident est survenu le 16 juin : 

le démontage des 25 connexions des 

thermocouples de la cuve du 

réacteur a mis en évidence l'absen-

ce d'un joint sur 12 d'entre elles. 

Ces connexions assurent la liaison 

entre les thermocouples qui mesu-

rent la température de l'eau dans la 

cuve et l'ébulliomètre. Celui-ci per-

met, notamment en situation post-

accidentelle, d'apprécier l'état liqui-

de ou gazeux de l'eau dans la cuve. 

L'absence des joints assurant l'étan-

chéité de ces connexions aurait pu 

perturber le fonctionnement de 

l'ébulliomètre. 

Un événement similaire a été décla-

ré sur le réacteur 4 le 5 mai dernier 

et portait sur l'absence de joint sur 

15 connexions. 

En raison du non-respect répété 

d'une procédure d'intervention, cet 

incident, classé au niveau 0 par l'ex-

ploitant, a été reclassé au niveau 1 

de l'échelle INES par l'Autorité de 

sûreté. 

Réacteur 3 

L'inspection du 18 mai a porté sur 

l'examen du référentiel du service 

« maintenance système fluide (MSF) 

chaudronnerie ». Il a été procédé à 

l'analyse des fiches d'écarts par rap-

port au recueil national, au contrô-

le de la prise en compte de courriers 

présents ou non dans le recueil mais 

applicables pour le réacteur et de la 

constitution du recueil local. 

L'impression globale qui ressort de 

cette inspection est plutôt négative : 

le service MSF n'a pas une vision glo-

bale du référentiel, a des difficultés 

pour faire vivre ce document (il est 

traité à chaque montée d'indice puis 

c'est tout...). Il est considéré comme 

un document supplémentaire, donc 

comme une surcharge. 

Réacteur 4 

Le réacteur, en prolongation de cycle 

depuis le 10 mars, a été mis à l'arrêt 

pour visite partielle et rechargement 

en combustible le 2 mai ; il a redé-

marré le 14 juin. 

L'inspection du 15 mai avait pour 

objet d'inspecter les travaux au cours 

de l'arrêt du réacteur (fin de géné-

ratrice inférieure). Les inspecteurs 

ont également recueilli des données 

pour l'enquête « prestataires» de la 

Direction du gaz, de l'électricité et 

du charbon (DIGEC). 

Grenoble 
(Isère) 

> Centre d'études du CEA 

Laboratoire d'étude d'analyses 

de matériaux actifs (LAMA) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé l'ins-

tallation du château de transfert « La 

Pompe » sur les enceintes THA 

nO5  1 à 6 (lettre du 5 juin). 

La Hague 

(Manche) 

> Etablissement COGEMA 

Ensemble du site 

Un exercice de crise nucléaire a eu 

lieu le mardi 16juin à l'établissement 

COGEMA de La Hague (cf. En bref... 

France). 

- Usine UP2 400 

HAO/Nord et NPH (ateliers 

de déchargement sous eau 

et entreposage des éléments 

combustibles usés) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la po-

se de chemises en aluminium dans 

les alvéoles des paniers spécifiques 

utilisés dans cet atelier pour l'entre-

posage des combustibles MTR pro-

venant du réacteur à haut flux de 

l'Institut Laue-Langevin (lettre du 

13 mai). 

Un incident est survenu le 19 mai : 

lors d'une opération de contrôle de 

combustibles dans la piscine de l'ate-

lier NPH, des déplacements d'un pa-

nier d'entreposage de combustible 

usé ont été effectués pour procéder 

à différentes inspections sur le com-

bustible. Ces déplacements ont été 

entrepris alors que le couvercle de 

ce panier était déposé, sans qu'ait 

été mise en oeuvre la procédure d'in-

tervention exceptionnelle prescrite 

en pareil cas par les RGE. 

Les combustibles usagés sont placés 

en piscine en attendant leur retrai-

tement. 

Ils sont stockés et manipulés au 

moyen de paniers munis de cou-

vercles pour pallier tout risque de cri-

ticité. Le retrait du couvercle est tou-

tefois autorisé à titre exceptionnel, 

sous réserve de l'application d'une 

procédure particulière prévue par les 

RGE. 

Après cet incident, une inspection a 

été réalisée le 4 juin par l'Autorité 

de sûreté. 

Compte tenu du non-respect des 

RGE, cet incident a été classé au ni-

veau 1 de l'échelle INES. 

L'inspection du 4juin a été réalisée 

à la suite de l'incident survenu le 

19 mai. Elle a particulièrement por-

té sur le déroulement de cet incident 

i 
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et les lacunes d'organisation et de 

culture de sûreté qui l'expliquent. 

MAPu (atelier de purification, 
de conversion en oxyde 
et de premier conditionnement 
de l'oxyde de plutonium) 

L'inspection du 28 mai a été consa-

crée à la voie humide de l'atelier 
MAPu. Les inspecteurs ont particu-

lièrement contrôlé la qualité du sui-

vi de la radioprotection et ont pro-

cédé à une visite des locaux. Ils ont 

également effectué un sondage sur 
le respect des règles générales d'ex-

ploitation relatives au risque de cri-

ticité. 

STE 2 (Station de traitement 
des effluents et déchets solides 
de l'usine UP2 400) 

Un incident est survenu le 23 avril : 

les équipements de contrôle et de 
mesure de l'une des cheminées de 

l'installation ont détecté une aug-

mentation anormale de l'activité ra-

diologique rejetée, suivie le lende-

main d'une deuxième augmentation 
d'activité rejetée. 

L'unité d'entreposage des boues de 

la station de traitement des effluents 
n° 2 (STE2) assure la réception et l'en-
treposage des boues issues du trai-

tement chimique des effluents radio-

actifs ainsi que des effluents issus du 

décolmatage des filtres utilisés avant 

rejet en mer. Des éjecteurs, alimen-
tés en vapeur, permettent de trans-

férer les effluents de la cuve de ré-

ception vers la cuve d'entreposage. 

Par ailleurs, les effluents gazeux pro-

venant de la ventilation de l'unité 

sont filtrés avant rejet à la cheminée 

par 3 lignes de filtration parallèles, 

composées chacune de 3 filtres. 

Le 23 avril, à la suite d'un transfert 

d'effluents de décolmatage entre la 

cuve de réception et la cuve d'en-

treposage, un défaut de fermeture 

d'une vanne d'alimentation en va-

peur a entraîné une fuite de vapeur 

dans les « ciels » des cuves. Cette va-

peur a ensuite été entraînée par la 
ventilation de l'unité, mouillant les 

filtres de première barrière des 3 

lignes de filtration. Ceci a entraîné 

une perte d'efficacité de la filtration 

gazeuse et un rejet non contrôlé 

dans l'environnement de particules 
radioactives (aérosols). 

Dès que les équipements de contrô-

le et de mesure ont détecté une aug-
mentation de l'activité radiologique 

rejetée, l'exploitant a isolé l'alimen- 

tation en vapeur de l'unité, ce qui a 
permis le retour immédiat à un fonc-

tionnement normal. 

Le 24 avril, l'isolement de l'une de 

ces 3 lignes de filtration, rendu né-

cessaire afin de remplacer le filtre 

mouillé, a entraîné une augmenta-

tion du débit gazeux traversant les 

deux autres lignes. Les équipements 

de contrôle et de mesure ont alors 

détecté une deuxième augmenta-

tion de l'activité radiologique reje-

tée pendant le temps qu'a duré l'in-
tervention. 

L'activité des aérosols rejetés dans 

l'atmosphère lors de cet incident a 

été de 420 000 Bq, valeurfaible com-

parée à la limite réglementaire 

(0,0005 %) et aux rejets de l'en-

semble des installations de COGEMA 

La Hague en 1997 (2 %) mais qui est 

du même ordre de grandeur que 
l'activité rejetée par les installations 

de traitement des effluents au cours 

de cette même année. 

Cet incident, considéré comme un 

écart interne par l'exploitant, a été 
présenté aux inspecteurs de 

l'Autorité de sûreté lors de leur ins-
pection du 15 mai. A la demande de 

l'Autorité de sûreté, l'exploitant a 

déclaré cet écart interne en tant 
qu'incident significatif le 15 mai. 

En raison de rejets radioactifs non 

contrôlés, cet incident a été classé au 
niveau 0 de l'échelle INES. 

• AD2 (Atelier 
de décontamination 
de la station de traitement 
des déchets solides et liquides) 

L'inspection du 6 mai a porté sur la 
protection contre l'incendie. Les 

points abordés ont été principale-

ment les consignes utilisées et la ges-

tion des potentiels calorifiques. Un 

exercice de lutte contre l'incendie a 
été effectué. 

L'inspection du 5juin a été axée sur 
les modifications rendues nécessaires 

pour adapter et optimiser le fonc-

tionnement de l'atelier pour la nou-
velle filière de l'incinération des dé-

chets de faible radioactivité et la 

réception des résines échangeuses 

d'ions. Les points suivants ont été 
abordés: 

— bilan d'exploitation et état de réa-
lisation des modifications ; 

— qualité de réalisation de la nou-
velle table vibrante ; 

—traitement des anomalies ; 

— visite de l'atelier. 

Enfin, les inspecteurs ont vérifié par 

sondage la prise en compte des me-

sures préventives préconisées par 

l'exploitant avant le lancement des 

modifications et le traitement des 
écarts. 

— Usine UP2 800 

R2 (atelier de séparation 
de l'uranium, du plutonium 
et des produits de fission (PF), 
et de concentration 
des solutions de PF) 

L'inspection du 17juin a permis de 
faire le point, pour l'année 1997 et 

le premier semestre 1998, sur l'ex-
ploitation et les modifications réali-

sées dans l'atelier. Par ailleurs, un exa-

men détaillé des écarts déclarés sur 

cette même période a été effectué 

par les inspecteurs. Une visite de ter-

rain a eu lieu dans les locaux où des 

actions sont à exécuter en situation 

de conduite en sauvegarde. 

R7 (ateliers de vitrification 
des produits de fission) 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé la mi-
se en « actif » d'une enceinte blin-

dée du laboratoire de contrôle de 

marche implanté dans l'atelier R7 

(lettre du 18 juin). 

— Usine UP3 

Ensemble du site 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé le re-
traitement dans cette usine de cinq 

assemblages combustibles REB et 
d'un assemblage combustible REP 

dont l'une des caractéristiques dé-

passe les limites prescrites (lettre du 
13 mai). 

Le but de l'inspection du 14 mai 
était la vérification des actions pré-

ventives et correctives engagées à la 

suite de l'incident du 4 septembre 

1997 (contamination en zone contrô-

lée relatée dans le n° 120 de la revue 

Contrôle). Les inspecteurs se sont 

également intéressés par sondage à 
d'autres interventions effectuées et 
en cours. 

Ti (atelier de cisaillage 
des éléments combustibles, 
de dissolution et de clarification 
des solutions obtenues) 

Un incident est survenu le 4 juin : 
alors que l'atelier était en activité, 

l'exploitant a découvert que l'obs- 
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truction partielle d'un débitmètre 
avait entraîné une sous-estimation 

de 25 % du tonnage de combustibles 

usés cisaillés, retardant par voie de 

conséquence le décolmatage pério-

dique prescrit de la centrifugeuse 

destinée à clarifier les solutions de 
dissolution. 

La première opération du retraite-

ment d'un combustible usé consiste 

à le cisailler en petits tronçons qui 
sont envoyés dans de l'acide nitrique 

afin d'en dissoudre le contenu. La so-

lution obtenue est alors centrifugée 

afin de récupérer la partie non solu-

bilisée, qui vient se déposer sur les 

bords de la centrifugeuse. Une pres-

cription de sûreté impose le décol-

matage régulier de ce dépôt, afin 

d'éviter tout risque d'échauffement 
en cas de blocage de la centrifugeu-

se sans possibilité d'arrosage. 

Tous les autres moyens de pallier le 

risque d'échauffement étaient dis-
ponibles le 4juin. 

Le décolmatage de la centrifugeuse 
a été effectué dès qu'a été décou-

verte l'anomalie. Le système auto-

matique de mesure par le débit-

mètre défectueux a été doublé par 

un contrôle des opérateurs. 

Le bouchon obstruant le débitmètre 

a été dissous lors d'une intervention 
réalisée le 11 juin. 

En raison d'une sortie du domaine 

de fonctionnement autorisé, cet in-

cident est classé au niveau 1 de 
l'échelle INES. 

STE 3 (Station de traitement 
des effluents liquides 
et des déchets solides 
des usines UP2 800 et UP3) 

Lors de l'inspection du 13 mai, après 

avoir examiné le bilan d'exploitation 

de l'atelier STE3, les inspecteurs ont 

vérifié par sondage le respect des 

prescriptions techniques imposées 
ainsi que les actions engagées par 

l'exploitant tenant compte du retour 

d'expérience de l'incident de Tokai 

Mura. 

L'inspection du 25 juin a porté sur 
la protection contre l'incendie de 

l'atelier STE3. Les inspecteurs ont fait 
le point de la prévention du risque 

d'incendie, notamment au regard 

du retour d'expérience de l'explo-
sion survenue à Tokai Mura le 

11 mars 1997. Les inspecteurs ont 

examiné les consignes de sécurité et 

l'élaboration des permis de feu pour 

la réalisation des travaux par points 
chauds. Lors de la visite des installa- 

tions, les inspecteurs ont assisté à un 

exercice simulant un feu dans un lo-

cal contenant une cuve de solvants 

et ont pu vérifier le comportement 

des agents du groupe local d'inter-

vention et des pompiers de la for-
mation locale de sécurité. 

ACC (Atelier de compactage 
des coques et embouts) 

Lors de l'inspection du 14 mai 
consacrée aux travaux de construc-

tion de l'atelier, les sujets suivants 
ont été abordés : 

— les presses de compactage instal-
lées dans cet atelier ; 

— la réalisation des réseaux de venti-

lation qui participent au confine-

ment dynamique de l'atelier ; 

— un dispositif de manutention des 
charges; 

— la réalisation des rétentions en acier 
inoxydable. 

Cette inspection s'est poursuivie par 

une visite du chantier de l'ACC. 

Marcoule 
(Gard) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

(CLI) du Gard s'est réunie en assem-

blée générale le 22 juin (cf. En bref... 
France). 

Réacteur Phénix 
(filière à neutrons rapides) 

Phénix, première centrale française 

à neutrons rapides de taille indus-

trielle, en service à Marcoule depuis 

1973, constitue pour le CEA un outil 
privilégié pour réaliser à moyen ter-

me les expériences de transmutation 

prévues par le premier axe de la loi 

du 30 décembre 1991 sur les déchets 

radioactifs. L'exploitant souhaite 

donc faire fonctionner la centrale 

jusqu'en 2004 de façon à disposer de 
résultats exploitables d'ici 2006. 

La DSIN, dans la continuité de la pre-

mière réévaluation de sûreté de l'ins-

tallation intervenue en 1986, et à la 

suite des événements de baisse bru-
tale de réactivité survenus en 1989 

et 1990, a souhaité que, dans la pers-

pective de la poursuite de son ex-

ploitation, un point d'ensemble soit  

fait sur l'état de sûreté du réacteur 

et sur son aptitude à poursuivre son 

fonctionnement à moyen terme, 

compte tenu, d'une part, du vieillis-

sement en service des matériels, et, 

d'autre part, de l'évolution des codes 

et règles de construction. 

D'une façon générale, l'exploitant a 

mené à bien l'ensemble des exper-

tises, études, contrôles et travaux de 

remise à niveau de l'installation 
(cf. revue Contrôle n° 121). 

Après examen de l'ensemble des dos-

siers par l'appui technique de 

l'Autorité de sûreté (l'IPSN) et avis du 

Groupe permanent d'experts char-

gé des réacteurs, le directeur de la 

sûreté des installations nucléaires a 

indiqué, le 31 décembre 1997, qu'il 

considérait que la reprise du fonc-

tionnement en puissance de Phénix 

pouvait intervenir prochainement 
(cf. revue Contrôle n° 122). 

Par courrier en date du 9 avril 1998, 

les conditions de cette reprise ont 

été spécifiées par le directeur de la 

sûreté des installations nucléaires à 

l'exploitant : l'ensemble des recom-

mandations ayant été prises en consi-

dération, l'exploitant a pu engager 

un nouveau cycle de fonctionne-

ment, pour lequel les conditions de 
réalisation (plan de chargement du 

coeur et expériences associées) ont 

été approuvées par courrier en date 

du 27 avril 1998. Depuis le 25 mai 

1998, date à laquelle il a de nouveau 

été couplé au réseau, le réacteur 

Phénix a donc repris sa marche en 
puissance en vue de la réalisation du 

50e cycle de fonctionnement, pour 

une durée prévue de 6 à 8 mois et à 

une puissance de l'ordre de 
350 MWth (autorisée par la disponi-

bilité de deux des trois boucles se-

condaires). 

Installation ATALANTE 

(atelier alpha et laboratoire 
pour les analyses 
de transuraniens et études 
de retraitement) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé : 

— la réalisation des travaux d'amé-
nagement du bâtiment « services gé-

néraux actifs » (lettre du 2 juin) ; 

— la modification de certains équi-

pements de la distribution électrique 
de l'installation afin de les adapter 

aux besoins supplémentaires en 

énergie électrique (lettre du 5 juin). 

~ 
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L'inspection du 29 mai a porté sur 

l'aspect de sûreté relatif au suivi phy-

sique des matières nucléaires. 

> Usine MELOX de fabrication 

de combustibles nucléaires 

MOX 

Un incident est survenu le 15 juin : 

le troisième et dernier niveau de fil-

tration d'un réseau de ventilation de 

très haute dépression du bâtiment 

500 est resté inefficace pendant 

2 heures 30. 

Ce réseau de ventilation permet le 

maintien de la dépression des en-

ceintes de confinement, dans les-

quelles est mise en œuvre la matiè-

re nucléaire ; il assure également la 

régulation de la température des en-

ceintes. 

Ce type de réseau comporte trois ni-

veaux de filtration qui permettent 

d'arrêter les substances radioactives 

pour éviter toute émission vers l'ex-

térieur. 

Au cours d'une opération d'échan-

ge de filtre, une erreur dans la mise 

en œuvre des procédures d'inter-

vention sur le réseau de ventilation 

a rendu inopérant le troisième ni-

veau de filtration. Les deux autres 

niveaux sont restés opérationnels. 

L'installation était dans les conditions 

normales de fonctionnement. 

Cet événement n'a pas eu de consé-

quences pour le personnel et pour 

l'environnement; cependant, en rai-

son du non-respect des procédures 

d'intervention sur une fonction im-

portante pour la sûreté, cet incident 

est classé au niveau 1 de l'échelle 

INES. 

> Etablissement COGEMA 
- Atelier de décontamination 

des matériels (Installation 

nucléaire de base classée 

secrète) 

Un incident est survenu le 1er juin : 

à 7 h 02, un début d'incendie a eu 

lieu à l'atelier de décontamination 

des matériels, dans le local qui abri-

te les armoires électriques d'alimen-

tation du réseau de ventilation de 

cet atelier. L'alarme a été déclenchée 

par les moyens automatiques reliés 

au PC de surveillance interne à l'éta-

blissement. 

L'atelier étant à l'arrêt, la ventilation 

était en régime réduit. Les équipes 

d'intervention sont intervenues très 

rapidement. L'atelier étant placé sous 

surveillance, aucune personne n'était  

présente dans les locaux. L'incendie 

a été circonscrit à 7 h 08 par les 

moyens propres à l'établissement. 

Les dégâts sont limités aux armoires 

électriques. 

Une première analyse des causes de 

cet incendie conduit à la conclusion 

d'un court-circuit dans le contacteur 

de ligne du ventilateur. 

Cet événement n'a eu aucune consé-

quence, ni pour le personnel, ni pour 

l'environnement. 

En application de l'échelle INES, cet 

événement est classable au ni-

veau 1. 

Miramas 
(Bouches-du-Rhône) 

> Etablissement COGEMA 

Magasin d'uranium 

L'inspection inopinée du 17 juin 

avait pour objectif de vérifier, par 

sondage, le respect des dispositions 

inscrites dans le référentiel de sûre-

té vis-à-vis de sujets divers : radio-

protection, déchets, confinement, 

protection contre les agressions ex-

térieures et les tentatives d'intrusion, 

habilitations, etc., mais aussi de fai-

re le point sur les suites données aux 

demandes formulées par la DRIRE à 

la suite de la visite précédente du 

9 avril 1997, en particulier sur la pré-

sence de 2,3 kg d'uranium parmi les 

déchets issus du désentreposage ef-

fectué fin 1996. 

~ 
Nogent-sur-Seine 

(Aube) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Les membres de la Commission lo-

cale d'information ont visité le site 

de Brennilis le 18 juin (cf. En bref... 

France). 

L'inspection du 7 mai a porté sur 

les relations de l'exploitant avec les 

services centraux d'EDF et sur l'orga-

nisation de l'ingénierie de site. Les 

inspecteurs ont vérifié la mise en 

œuvre des dispositions retenues sur 

quelques dossiers relatifs à des in- 

terventions de contrôle et de main-

tenance sur les circuits primaire et 

secondaire, programmées au cours 

de la visite décennale du réacteur 1. 

L'inspection du 2 juin a porté sur le 

système de commande et de sur-

veillance des grappes de contrôle de 

la réactivité du cœur. Les inspecteurs 

ont vérifié les conditions de réalisa-

tion des essais périodiques et des 

opérations de maintenance préven-

tive des matériels, et notamment des 

mécanismes de commande des 

grappes. Les événements d'exploi-

tation concernant ces matériels, dont 

EDF assure le suivi, ont été examinés. 

Réacteur 1 

EDF a présenté, aux représentants de 

la Direction régionale de l'industrie, 

de la recherche et de l'environne-

ment (DRIRE) de Champagne-

Ardenne et de l'IPSN, au cours d'une 

réunion technique organisée sur 

le site le 13 mai, les travaux prévus 

au cours de la visite complète du 

réacteur programmée au cours de 

l'été (première visite décennale). 

L'inspection du 19 mai a porté sur 

l'application des référentiels (natio-

nal et local) pour les travaux de main-

tenance et de modifications pro-

grammés au cours de la visite 

décennale du réacteur. Les inspec-

teurs ont particulièrement examiné 

les écarts détectés entre les pro-

grammes de contrôle et les exigences 

définies pour les matériels de robi-

netterie, de chaudronnerie, d'élec-

tricité et d'automatismes. 

EDF a présenté à ses prestataires et 

au représentant de la Direction 

régionale de l'industrie, de la re-

cherche et de l'environnement de 

Champagne-Ardenne, au cours 

d'une réunion technique le 3 juin, 

l'organisation retenue dans le do-

maine de la sécurité du travail pour 

le chantier de changement du 

condenseur du réacteur. 

EDF a présenté le 9 juin aux repré-

sentants de la Direction régionale de 

l'industrie, de la recherche et de l'en-

vironnement de Champagne-

Ardenne et de l'IPSN, au cours d'une 

réunion technique sur le site, les 

dossiers de réépreuve du circuit pri-

maire du réacteur et de réépreuve 

de l'enceinte de confinement (bâti-

ment du réacteur), programmées 

dans le cadre de la visite décennale 

du réacteur. 
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~ 
Paluel  

(Seine-Maritime) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

auprès des centrales de Paluel et de 
Penly s'est réunie le 2 juin (cf. En 

bref... France). 

Réacteur 2 

Un incident est survenu le 3 mai : 
alors que le réacteur était en cours 

de redémarrage après arrêt pour re-

chargement en combustible et visi-

te partielle, l'exploitant a constaté 

que la turbine à combustion du site 
n'était pas reliée aux alimentations 

électriques du réacteur. 

La turbine à combustion est un grou-
pe électrogène mobile, commun à 

tous les réacteurs du site. Ce groupe 

est utilisé en ultime secours sur un 

réacteur en cas de perte totale des 

autres sources d'alimentation élec-
trique. 

L'exploitant avait demandé à la DSIN 

une autorisation de déroger aux STE 

pour réaliser un essai sur un groupe 

turbo-alternateur de secours. Il s'était 
engagé à relier préventivement la 

turbine à combustion aux alimenta-

tions électriques du réacteur avant 

le début de l'essai. La DSIN avait don-
né son accord. 

Le 3 mai, alors que l'essai était déjà 

engagé, l'exploitant a constaté que 

la turbine à combustion n'avait pas 
été reliée aux alimentations élec-

triques du réacteur 2. La situation a 

immédiatement été corrigée avant 

poursuite de l'essai. 

Un premier événement relatif à l'ap-

plication d'une dérogation s'étant 

produit le même jour, le présent in-
cident a été classé au niveau 1 de 
l'échelle INES en raison de lacunes 
d'organisation révélatrices d'un 

manque de culture de sûreté. 

Un incident est survenu le 18 mai : 
18 m3 d'effluents radioactifs ont été 

transférés involontairement d'un ré-

servoir du circuit de traitement des 
effluents usés de l'îlot nucléaire (TEU), 

situé en zone contrôlée, vers un ré-

servoir du circuit de rejet des ef-

fluents nucléaires (KER), situé hors 
zone contrôlée, ce qui a provoqué  

une exposition d'agents travaillant 
à proximité de ce circuit. 

Préalablement à leur rejet, les ef-

fluents radioactifs liquides sont diri-

gés vers différents réservoirs selon 

leur origine et leur radioactivité. Les 

effluents faiblement radioactifs de 

l'îlot nucléaire sont dirigés vers les 

réservoirs de recueil et de contrôle 
du circuit TEU avant d'être évacués, 

lorsque leur radioactivité le permet, 
vers le circuit de rejet des effluents 

produits par la centrale (dit circuit 
KER). 

Les règles générales d'exploitation 

(RGE) prévoient que la vidange d'un 

réservoir ne doit être effectuée 

qu'après la réalisation de prélève-

ments représentatifs de son conte-
nu obtenus par brassage. Un bras-

sage était en cours depuis vingt 

minutes sur un réservoir TEU lorsque 
les opérateurs ont constaté la baisse 
de 18 m3 de son niveau. L'exploitant 

a alors immédiatement suspendu 
cette opération. 

En fait, sans tenir compte d'une in-

tervention déjà en cours sur les cir-

cuits de transfert d'éléments très fai-

blement radioactifs, l'équipe de 

conduite a procédé à un position-

nement de vanne incompatible avec 
l'état du circuit. Les 18 m3 de fluide 
ainsi évacués du réservoir TEU ont cir-
culé à proximité d'un chantier hors 

zone contrôlée. La dose reçue par les 

sept agents présents à proximité de 

la tuyauterie incriminée est estimée 

entre 13 et 25 NSv, pour une limite 

annuelle admissible de 5000 NSv 

pour le grand public et les travailleurs 
non affectés aux travaux sous rayon-

nements ionisants. 

Cet incident, qui n'a pas eu d'impact 

sur l'environnement, est pour l'ins-
tant classé au niveau 0 de l'échelle 
INES, en l'attente des résultats de 

l'analyse en cours. 

Réacteur 3 

L'objectif de l'inspection du 13 mai 
était d'effectuer des contrôles des 

différents chantiers en cours 
(contrôles GV, couvercle, électricité) 
et tout particulièrement du chantier 

de remplacement du couvercle de 

cuve. Les inspecteurs ont mené 

conjointement avec l'inspecteur du 

travail des vérifications des données 
relatives à la dosimétrie et aux ho-

raires de travail. 

Un incident est survenu le 18 mai : 
alors que le réacteur était en cours  

de rechargement en combustible, 

l'exploitant a découvert, lors d'une 

vérification, qu'à la suite d'opéra-

tions de maintenance une vanne de 

la tuyauterie d'amenée d'air aux cap-

teurs du système de mesure de la ra-

dioactivité de l'air du bâtiment du 

réacteur avait été oubliée en posi-

tion fermée, rendant indisponibles 
lesdits capteurs. 

Cette anomalie, qui a duré 24 heures, 

aurait dû être détectée lors des 

contrôles préalables au recharge-
ment en combustible. Dès sa décou-

verte, l'exploitant a procédé à la ré-

ouverture de la vanne. 

Cet incident n'a pas eu de consé-

quences pour le personnel et pour 

l'environnement. En tout état de 
cause, deux capteurs complémen-

taires utilisés lors de la manutention 

du combustible étaient opération-

nels, et auraient détecté un éventuel 

dégagement de gaz radioactifs au-

dessus de la piscine du bâtiment du 
réacteur. 

Cependant, en raison du non-respect 

des limites et conditions d'exploita-

tion, cet incident a été classé au ni-
veau 1 de l'échelle INES. 

Penly 
(Seine-Maritime) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

auprès des centrales de Paluel et de 

Penly s'est réunie le 2 juin (cf. En 
bref... France). 

Réacteur 2 

L'inspection du 29 mai a permis de 
faire le point sur le début d'arrêt du 

réacteur et de visiter les chantiers en 

cours pendant cette période. Les 

thèmes abordés ont notamment été 
le suivi des prestataires et la prise en 

compte des risques liés aux diffé-

rentes interventions. 

Phénix 
(Voir Marcoule) 
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Romans-sur-Isère 

des enseignements que l'exploitant 
tire de la conversion récente du coeur 

du réacteur au combustible de ty-

pe « siliciure » (U3Si2A1). 

aux contrôles périodiques d'éléments 

liés à la sûreté de l'installation. 

Saturne 
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(Drôme) 

> Usine FBFC (usine 
de fabrication de combustibles 
nucléaires) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la cam-

pagne de fabrication KNK n° 7 met-

tant en oeuvre de l'uranium enrichi 

à 20 % (lettre du 11 mai). 

L'inspection réalisée le 5 mai avait 

pour but de vérifier que les engage-

ments pris par l'exploitant à la suite 

des inspections de l'année 1997 

avaient été tenus. 

L'inspection du 19 mai était consa-

crée à l'examen des premiers résul-
tats de fonctionnement de la nou-

velle station de traitement des 

effluents liquides uranifères du site, 

installation baptisée NEPTUNE. La réa-

lisation de cet équipement consti-

tuait un engagement de la société 

pris à l'occasion de la procédure ad-

ministrative, avec enquête publique 

(cf. revue contrôle n° 122) pour le re-
nouvellement et la modification des 

autorisations de rejet des effluents. 

~ 
Saclay 

(Essonne) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

L'inspection du 7 mai a porté sur 

l'organisation de la formation loca-

le de sécurité (FLS) du centre en ma-

tière de lutte contre l'incendie. 

L'inspection du 14 mai a porté sur 

les dispositions prises par l'exploitant 

dans le cadre du plan d'urgence in-

terne (PUI). 

Réacteur Osiris 

Une inspection portant sur la ges-

tion du combustible a été effectuée 

le 22 juin. Dans un premier temps, 
les inspecteurs se sont fait présenter 

les différents documents relatifs au 

calcul neutronique des configura-

tions de coeur et à la manutention 

des éléments combustibles neufs et 
irradiés. La seconde partie de l'ins-

pection a été consacrée à l'examen 
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L'inspection du 24 juin a porté sur 

les suites données aux demandes de 

la DSIN consécutives à la visite précé-

dente de décembre 1997 et sur la vé-

rification de l'application des pres-

criptions techniques. 

Station de traitement 
des effluents 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé l'ex-

ploitant à remplacer son système de 
contrôle de rayonnements par un 

nouveau système plus performant. 

Un incident est survenu le 18 juin : 

le CEA a constaté la présence d'une 

flaque de liquide autour de fûts en-

treposés dans un local de la station 

de traitement des effluents du 

Centre de Saclay. D'autres fûts s'étant 

mis à leur tour à fuir, le CEA a mis en 

oeuvre des opérations de reprise du 

contenu des fûts qui se sont ache-

vées le dimanche 21 juin, à 20 heures. 

La station de traitement des effluents 

de Saclay est destinée à traiter les ef-

fluents liquides provenant des dif-

férentes installations du Centre. Dans 
un des locaux de cette installation, 

inemployé, le CEA a, en 1996, entre-

posé 53 fûts en acier noir de 200 I 

contenant des effluents radioactifs 

liquides. 

Le 18 juin matin, lors d'une inter-

vention pour des contrôles élec-

triques, le CEA a constaté la présen-

ce d'une flaque liquide autour de ces 

fûts : ce liquide, qui provenait d'un 

fût percé à sa base, était un effluent 

faiblement radioactif de forte acidi-

té (pH = 1). Une opération de pom-
page a été engagée par le CEA. 

Au cours de la nuit du 18 au 19 juin, 

il est apparu que d'autres fûts, au 

contact de la flaque, se sont à leur 

tour mis à fuir du fait de la corrosion 

par l'acide. 

Le 19 juin, le CEA a engagé les opé-

rations de reprise du contenu de l'en-
semble des fûts présents dans ce lo-

cal, afin de le transvaser dans des fûts 

neufs, certains en inox résistants à la 

corrosion, d'autres en acier noir. Le 

bâtiment dans lequel s'effectuaient 

ces opérations a été entouré à l'ex-
térieur par un périmètre de sécuri-

té. En parallèle, la capacité de ré-

tention du local a été augmentée par 

la construction d'un muret. 

Réacteur Isis 

Une inspection portant sur le fonc-

tionnement général du réacteur a 

été effectuée le 23 juin 1998. Après 
avoir fait le point sur la vie du 

réacteur au cours de l'année écou-

lée, les inspecteurs ont examiné les 

documents relatifs à la réalisation de 

différents contrôles périodiques, et 

se sont intéressés au formalisme as-

socié à l'utilisation des équipements 

expérimentaux du réacteur. Une vi-

site des locaux a ensuite été effec-

tuée afin de vérifier la conformité de 
ces équipements à la description qui 

en est faite dans les documents de 

sûreté de l'installation. 

Laboratoire d'études 
de combustibles irradiés (LECi) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la réa-

lisation des travaux de modification 

de l'installation actuelle en préalable 

à la création de la future extension 

(lettre du 17 juin). 

Par délégation du ministre de l'éco-

nomie, des finances et de l'industrie 

et de la ministre de l'aménagement 
du territoire et de l'environnement, 

le directeur de la sûreté des installa-

tions nucléaires a autorisé une dé-

rogation aux prescriptions tech-

niques MOX pour une teneur en 

plutonium supérieure à celle autori-

sée dans l'installation (lettre du 

18 juin). 

Linspection du 4juin a porté sur les 

dispositions en matière de gestion 

des matières nucléaires prises pour 

la prévention des risques de criticité 

et d'exposition aux rayonnements 

ionisants. 

Accélérateur linéaire de Saclay 
(ALS) 

Le directeur de la sûreté des installa-

tions nucléaires a donné l'autorisa-
tion de procéder aux opérations de 

démontage partiel des équipements 

de la salle HE3 (lettre du 15 mai). 

L'inspection du 4 juin a porté es-

sentiellement sur les suites données 

aux demandes de la DSIN consécu-

tives à la précédente visite de dé-
cembre 1997 et en particulier celles 

relatives à la gestion des déchets et 
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L'Autorité de sûreté, informée le 

19juin de cet incident, a effectué le 
jour même une inspection afin no-

tamment d'examiner les dispositions 

prises par l'exploitant. 

Le chantier d'intervention mis en pla-

ce a fonctionné en continu pendant 

le week-end. Dans la nuit du 19 au 

20 juin, IeCEAa constaté que les fûts 

neufs en acier noir utilisés pour re-

cevoir le contenu des fûts anciens se 
mettaient eux aussi à fuir. Il a donc 

retransvasé leur contenu dans des 

fûts en inox. 

L'Autorité de sûreté a procédé à une 

autre inspection le 21 juin 1998, pour 

s'assurer du bon avancement des 
opérations de reprise. Ces dernières 

se sont achevées le 21 juin à 20 h. 

Selon l'exploitant, cet incident n'a 

eu aucune conséquence pour le per-

sonnel et pour l'environnement. 

Cependant, cet incident met en évi-

dence un manque de rigueur de la 

part de l'exploitant dans le cadre de 

la gestion de ces effluents : 

— les fûts incriminés ont été entre-

posés dans un local fortement en-

combré non prévu à cet effet ; 

— les fûts n'étaient pas prévus pour 

résister à la corrosion d'effluents 

acides. 

Du fait de la défaillance des barrières 

de sûreté, cet incident est classé au 

niveau 1 de l'échelle INES. 

Le 23 juin, une troisième inspection 

a permis de faire le point sur l'inci-

dent du 18 juin et de vérifier les dis-

positions annoncées par l'exploitant. 

> Usine de production 
de radioéléments artificiels 

— as bio international 

L'inspection inopinée du 16 juin a 

principalement porté sur le respect 

des prescriptions techniques et sur 

les dispositions correctives prises à la 

suite du dernier incident survenu 

dans l'installation. 

Saint-Alban 
(Isère) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 19 mai a eu pour 

objet de vérifier que le « manage-

ment » de la sûreté était convena-

blement exercé aux différents ni- 

veaux de l'organisation, et que ses 
composantes principales, allant de 

la définition des objectifs à l'évalua-

tion du niveau de sûreté, étaient cor-

rectement mises en oeuvre. 

Les inspections du 30 mai et du 

30 juin ont porté sur la sûreté de la 

recharge en combustibles, la gestion 

des assemblages combustibles et la 

requalification de la machine de re-

chargement. 

L'inspection du 24juin a porté sur 

les alimentations électriques des 

auxiliaires de la centrale, en parti-

culier sur les sources internes de se-

cours. Les inspecteurs ont notam-

ment vérifié l'application par 

l'exploitant des programmes d'essais 

et de contrôles prévus par les règles 

générales d'exploitation et la mise 

en oeuvre des opérations de main-

tenance préventive conformes aux 

programmes de base en vigueur. 

Réacteur 1 

Arrêté fortuitement le 18 mars pour 
remplacer un pôle défectueux du 

transformateur électrique principal, 

le réacteur a été autorisé à redé-

marrer le 27 avril. 

Réacteur 2 

Le réacteur est à l'arrêt depuis le 

2 avril pour maintenance décenna-

le et renouvellement partiel du com-

bustible. Un incident survenu le 5 juin 

au moment du rechargement en 

combustible a quelque peu retardé 

celui-ci. Le redémarrage du réacteur 

est prévu début juillet. 

Un incident est survenu le 21 mars : 

alors que le réacteur était en cours 

de mise à l'arrêt, la concentration en 

bore du circuit primaire a été infé-

rieure pendant 4 minutes à la valeur 

prescrite par les spécifications tech-

niques d'exploitation (5TE). 

Le bore est un corps ayant la pro-

priété d'absorber les neutrons pro-

duits parla réaction nucléaire. Il est 
mélangé à l'eau du circuit primaire 

et permet de contrôler et, le cas 

échéant, d'arrêter la réaction nu-

cléaire. A l'arrêt, des quantités sup-

plémentaires de bore sont intro-

duites dans le circuit primaire afin de 

prévenir toute possibilité de redé-
marrage intempestif de la réaction 

nucléaire. 

Le 21 mars, pour procéder au rem-
placement d'une pièce défaillante 

sur le transformateur électrique prin- 

cipal, l'exploitant a engagé les opé-

rations visant à mettre le réacteur en 

arrêt à froid (pression du circuit pri-

maire inférieure ou égale à 31 bar et 

température inférieure ou égale à 

180 °C). 

Lors de cette opération, l'exploitant 

n'a pas procédé dans les délais im-
posés par les STE à la borication du 

circuit primaire. 

Après analyse, cet incident — initia-

lement classé au niveau 0— a été re-

classé le 25 mai au niveau 1 de 

l'échelle INES en raison des lacunes 

constatées dans le processus d'assu-

rance qualité. 

Saint-Laurent-des-Eaux  

(Loir-et-Cher) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

(CLI) s'est réunie le 29 mai (cf. En 

bref... France). 

Réacteurs Al et A2 (filière 
uranium naturel-graphite-gaz) 

Les opérations de mise à l'arrêt dé-

finitif de chacun des deux réacteurs 

se poursuivent normalement suivant 

le programme prévu. L'exploitant a 

commencé les opérations d'assainis-

sement des piscines des 2 réacteurs, 

sur lesquels il poursuit des travaux 

de réfection partielle du bardage des 

nefs piles. 

L'inspection du 30 juin a porté sur 

les silos d'entreposage de chemises 

de graphite. Les inspecteurs ont vi-

sité l'installation et ont examiné les 
conditions de déroulement des es-

sais périodiques, en particulier ceux 

liés au suivi du niveau d'eau. 

Centrale B 

L'objectif de l'inspection inopinée 

réalisée le 23 juin était de vérifier la 

bonne application de la règle de 

fonctionnement à fuite faible, aussi 

bien sur le réacteur 1 (générateurs 

de vapeur neufs, famille 1) que sur 

le réacteur 2 (générateurs de vapeur 

d'origine, famille 2). 

Réacteur B1 

Le réacteur qui était à l'arrêt pour 

rechargement depuis le 21 mars a re-

démarré le 10 mai. 
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~ 
Soulaines-Dhuys 

(Aube) 

> Centre de stockage de l'Aube 

La Commission locale d'information 
(CLI) s'est réunie le 28 mai (cf. En 

bref... France). 

Superphénix 

(Voir Creys-Malville) 

~ 

Tricastin/Pierrelatte 

(Drôme) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a engagé la pro-

cédure réglementaire relative à l'im-

plantation sur ce site d'une ICPE 

dédiée à la fabrication de sources 
radioactives étalons. 

L'inspection du 5 mai avait pourob-
jet d'examiner le caractère opéra-

tionnel de l'organisation mise en pla-

ce par la centrale pour la mise en 

oeuvre du plan d'urgence interne 

(PUl). Les inspecteurs ont abordé les 
aspects relatifs à l'organisation et au 

suivi des PUI, à la formation, aux exer-

cices et à la maintenance des moyens 

des locaux de crise. Une visite de cer-

taines installations a eu lieu. 

Un incident est survenu dans la nuit 
du 27 au 28 mai : de violents orages 

ont provoqué, à 0 h 49, une coupu-

re générale de l'alimentation élec-

trique de plusieurs installations nu-

cléaires du site du Tricastin : 

installations de l'établissement 

COGEMA, du Centre CEA de la vallée 
du Rhône et d'une partie de l'usine 

FBFC. Ces installations sont alimen-

tées à partir d'un poste électrique 

commun situé sur l'établissement 
COGEMA. 

La perte totale d'alimentation élec-

trique est un incident dont l'occur-

rence est anticipée dans les bases de 

conception des installations nu-
cléaires. Ainsi, dès la perte d'ali-

mentation électrique, les procédures  

prévues ont été appliquées : mise en 

sécurité des équipements, évacua-

tion du personnel, etc. L'alimentation 

électrique des différentes installa-

tions a été rétablie progressivement 
entre 3 h 00 et 8 h 00. 

À l'issue de cette panne, les appareils 

de détection n'ont enregistré aucu-

ne contamination radioactive ou chi-
mique. 

En raison d'une défaillance de mo-

de commun ayant affecté les réseaux 
de ventilation et de surveillance de 

plusieurs installations et en raison de 

la durée de la perte de source élec-

trique, cet incident a été classé au ni-
veau 1 de l'échelle INES. 

L'inspection du 28 mai avait pour 

but de vérifier la conformité à la doc-

trine et aux exigences réglementaires 

en vigueur, des dispositions prises par 

l'exploitant en matière de confine-

ment, tant statique que dynamique, 
de l'îlot nucléaire. 

L'inspection du 30 juin avait pour 
objet de vérifier la qualité de l'or-

ganisation et des matériels mis en 

oeuvre en situation de conduite ac-

cidentelle. Les inspecteurs ont ef-

fectué par sondage une vérification 

des procédures en salle de com-

mande ainsi qu'un contrôle en local 
de l'état des matériels concernés. 

Réacteur 1 

Le 1er mai, le réacteur a été mis à l'ar-
rêt pour obturer les 2 tubes du gé-

nérateur de vapeur qui avaient été 

oubliés lors de la dernière visite par-

tielle. Le réacteur a redémarré le 
11 mai. 

Le 8 juin, le réacteur a été remis à 

l'arrêt pour intervenir sur une van-
ne générant une fuite primaire. Le 

changement de la vanne ayant été 

effectué, le réacteur a redémarré le 
11 juin. 

Réacteur 2 

Le réacteur a été mis à l'arrêt le 
12 juin pour visite partielle et re-

chargement en combustible. 

L'inspection du 11 juin a porté sur 

le système de protection du réacteur 

et les automatismes associés. 

> Installation TU5 et usine W 
de COGEMA 

Deux incidents similaires sont sur-
venus les 10 et le 17 mai : les appa-

reils de détection et de mesure équi-

pant la cheminée de rejet des  

effluents gazeux de l'installation ont 

enregistré pendant six minutes un 
dépassement du seuil autorisé pour 

le rejet des oxydes d'azote. 

L'installation TUS transforme le ni-

trate d'uranyle en oxyde d'uranium, 

forme solide aisément entreposable, 
et en acide nitrique recyclé dans l'éta-

blissement COGEMA de la Hague. Au 

cours des réactions chimiques mises 
en oeuvre dans le procédé industriel 

de TUS, des vapeurs nitreuses, conte-

nant des oxydes d'azote, se forment 

en quantité plus ou moins impor-

tante, selon le rendement des réac-
tions chimiques. 

Le 17 mai, comme le 10, un lavage 

incomplet du produit en cours de 
traitement (pulpe d'UO4) a entraîné 
une libération hors norme d'oxydes 

d'azote au moment où la pulpe 
d'uO4 est transformée en oxyde 

d'uranium (U3O8) par craquage dans 
un four de calcination. Les dépasse-

ments du seuil (167 et 186 mg/m3, 
pour 150 autorisés) ont eu lieu bien 

que l'installation ait été préalable-

ment arrêtée par les opérateurs sur 
indication de pré-alarmes. 

Les seuils de radioactivité n'ont pas 

été dépassés ; cet incident n'a pas eu 

de conséquence sur le personnel et 
l'environnement. 

De tels dépassements se sont déjà 

produits, en mars et en juin 1996 et 

plus récemment en janvier et février 

1998. L'exploitant travaille à la réa-

lisation d'un équipement destiné au 

traitement des effluents des unités 

TU5 (cf Contrôle n° 120) qui à terme 

devrait permettre d'éviter définiti-

vement le renouvellement de ce ty-
pe d'incident. 

En raison de la transgression d'une 

limite réglementaire et de la répéti-

tivité de ces dépassements, ces inci-
dents sont classés au niveau 1 de 
l'échelle INES. 

L'inspection du 28 mai était consa-

crée aux essais réalisés avant la mise 

en service de la station de traitement 
des effluents liquides (STEL) produits 
par l'atelier TU5. Les inspecteurs ont 

essentiellement examiné les essais 

relatifs à la sûreté (exhaustivité des 

essais, résultats obtenus). 

En outre, comme les ateliers TU5 et 

W avaient subi, dans la nuit précé-

dente, une perte d'alimentation élec-

trique (cf. incident mentionné ci-

dessus), les inspecteurs ont procédé 

à la vérification de la bonne appli-
cation des dispositions prises pour 

mettre les installations W et TU5 en 
état de repli sûr. 
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L'inspection du 25 juin a porté sur 

la maintenance et l'exploitation de 

l'atelier TUS de conversion de nitra-

te d'uranyle. Les inspecteurs ont vé-

rifié l'application des consignes et 

des modes opératoires établis pour 

la réalisation des opérations d'ex-

ploitation et de maintenance des ins-

tallations. Les inspecteurs ont parti-

culièrement examiné les résultats des 

contrôles périodiques effectués sur 

les matériels et systèmes importants 

pour la sûreté (efficacité des filtres à 

très haute efficacité d'épuration, ap-

pareils de mesure des rejets, maté-

riels de transport des poudre d'oxy-

de d'uranium, etc.). 

> Usine FBFC de Pierrelatte 
(usine de fabrication 

de combustibles nucléaires) 

L'inspection du 2 juin a porté sur 

l'évolution de la fabrication des pro-

duits et composants de l'établisse-

ment dans le cadre de l'abandon de 

la filière uranium. Les nouvelles fa-

brications, actuelles ou à venir, ont 

été présentées, ainsi que la qualifi-

cation des produits et des procédés 

réalisés pour la fabrication du nou-

vel assemblage, AFA-3G, destiné à 

être chargé prochainement dans les 

réacteurs. 

> Installation SOCATRI 
(assainissement 

et récupération de l'uranium) 

L'inspection du 14 mai a porté sur 

les écarts et anomalies détectés en 

exploitation. Les inspecteurs ont exa-

miné les conditions dans lesquelles  

la sûreté et le retour d'expérience 

étaient pris en compte dans les pro-

cédures internes qui conduisent à 

qualifier un événement d' « écart » 

ou d' « incident significatif ». 

> Base chaude opérationnelle 

du Tricastin (BcoT) 

(entreposage et maintenance 

de matériels et d'outillages 

utilisés dans les centrales 
nucléaires) 

L'inspection du 10 juin a porté sur 

la conformité des installations au 

dossier de sûreté : conformité des 

dispositifs matériels, respect des 

consignes d'exploitation, conformi-

té des contrôles d'essais périodiques 

réalisés au titre de la sûreté. 

> Usine de séparation 

des isotopes de l'uranium 
(Eurodif) 

L'inspection du 10juin a porté prin-

cipalement sur le suivi des réseaux 

de sécurité, en particulier les chaînes 

de détection de pollution U, les 

alarmes d'incendie, les explosimètres 

et les automatismes associés. 

> Etablissement COGEMA 

Atelier TU2 - Installation 

nucléaire de base classée 
secrète (INBS) 

Un incident est survenu le 1er mai : 
à 3 h 27, dans l'atelier TU2, la ruptu-

re d'un soufflet métallique placé sur 

un circuit de procédé en aval du four 

de réduction de l'oxyde d'uranium 

u3O8 en UO2 a entraîné une disper- 

sion du produit fabriqué dans l'ate-

lier, occasionnant une contamina-

tion locale. 

Il n'y a pas eu de contamination à 

l'extérieur de l'atelier, le confinement 

du local ayant été respecté. 

Le contrôle corporel des agents pré-

sents sur les lieux lors de l'incident 

s'est révélé négatif. 

Les installations ont été immédiate-

ment mises en sécurité et les opéra-

tions de décontamination ont été 

mises en oeuvre. 

L'exploitant a proposé de classer cet 

événement au niveau 0 de l'échelle 

INES. Compte tenu du dépassement 

du domaine de fonctionnement au-

torisé, le Haut-Commissaire à l'éner-

gie atomique, Autorité de sûreté des 

INBS, classe cet incident au niveau 1. 

~ 
Veurey-Voroize 

(Isère) 

> Société industrielle 

de combustible nucléaire (SIGN) 

L'inspection du 5 juin était princi-

palement destinée à s'assurer de la 

qualité de l'organisation du site en 

cas de crise. Dans ce cadre, les dis-

positions organisationnelles internes 

et externes de l'exploitant, ainsi que 

la mise en oeuvre des moyens asso-

ciés sur la conduite à tenir et la com-

munication, ont été plus spéciale-

ment étudiés. 

Les rejets dans l'environnement ont 

été également examinés. 
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Réunions et visites techniques hors installations nucléaires 

Dans le cadre de l'aménagement des conditions d'approvisionnement des produits nécessaires aux fabrications de 

certains composants destinés aux circuits primaires et secondaires principaux des REP d'EDF, des visites techniques 

sont effectuées par le BCCN auprès de fournisseurs d'acier afin de reconnaître leur capacité à fournir des produits de 

qualité. Ont fait l'objet de telles visites techniques : l'usine ASCOMETAL de Fos-sur-Mer (13) les 5 et 6 mai, l'usine TEC-

PHY de Firminy les 11 et 12 mai, l'usine COGNE d'Aoste (Italie) les 27 et 28 mai, l'usine d'IMPHY SA les 22 et 23 juin. 

Le 14 mai, une réunion technique a réuni le groupe de travail « matériaux » commun au BCCN, à Framatome et à 

EDF pour débattre des exigences sur les propriétés des matériaux à faire figurer dans la future réglementation sur la 

construction des chaudières et circuits connectés. 

Le 18 mai 1998, une réunion technique organisée à Paris a permis à EDF de présenter au BCCN et au DES l'état d'avan-

cement des études faisant suite à la revue de conception des internes de GV (en particulier celles relatives aux vibra-

tions des enveloppes de faisceau). 

Le 25 mai s'est tenue dans les locaux du BCCN une réunion technique avec les représentants de l'EPN concernant le 

programme de contrôle des faisceaux tubulaires des générateurs de vapeur à mettre en oeuvre en 1999. 

L'inspection du 6 mai sur le site de Cattenom portait sur l'assurance de la qualité des colis de résines usées produits 

par l'unité mobile d'enrobage MERCURE. Elle s'est effectuée en présence de l'ANDRA, exploitant du Centre de stocka-

ge de l'Aube et destinataire des colis de déchets. 

Le 9 juin une réunion technique a été organisée dans les locaux du BCCN au cours de laquelle EDF a présenté un dos-

sier de justification de l'aptitude d'une vanne d'isolement vapeur à constituer une pièce de rechange, alors qu'elle 

avait subi un incident lors de la phase d'essais préliminaires du réacteur 1 de Dampierre en 1979. 

Le 10juin une réunion technique du groupe de travail « dossier mines » commun au BCCN, à Framatome et à EDF a 

eu lieu pour débattre des exigences relatives à la fabrication des composants des chaudières dans le cadre de la fu-

ture réglementation, notamment sur les pièces soumises à qualification. 

Le 11 juin, une réunion de lancement a réuni la société Transnucléaire (Paris) le BCCN, la ire  sous-direction de la DSIN 

et l'IPSN pour débattre des conditions d'intervention du BCCN dans le contrôle de la fabrication d'emballages de trans-

port de matières radioactives, ainsi que des premiers contrôles en usine à envisager. 

Les 11 et 12 juin, une visite technique a été organisée à l'usine GEC-Alsthom VELAN de Lyon pour vérifier les condi-

tions de fabrication d'organes de robinetterie destinés à être montés sur les réacteurs de Lingao ou à servir de pièces 

de rechange pour les réacteurs d'EDF. 

Le 12 juin, une réunion technique a eu lieu dans les locaux d'EDF/UTo à Noisy-Le-Grand, au cours de laquelle EDF a 

présenté au BCCN le bilan des interventions de maintenance des faisceaux tubulaires de générateurs de vapeur réa-

lisées en 1997 ainsi que les perspectives d'évolution des dossiers correspondants. 

L'inspection réalisée le 15 juin a permis de faire le point sur l'état d'avancement des connaissances acquises par 

l'ANDRA en matière de recensement des informations disponibles sur les déchets non admissibles pour le stockage en 

surface et en matière d'assurance de la qualité liée au futur agrément des colis correspondants en vue de leur stoc-

kage. L'organisation mise en place par l'ANDRA pour traiter ce sujet a été examinée, ainsi que les demandes de l'ANDRA 

aux producteurs de déchets et les réponses transmises à ce jour. 

Une réunion technique s'est tenue le 29 juin 1998 à Paris pour examiner le volet « fragilisation des matériaux» pré-

senté par EDF en support au dossier de justification de la tenue en service des cuves des REP. 
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— Certificats délivrés 

Par délégation du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre de l'amé-

nagement du territoire et de l'environnement, le directeur de la sûreté des installations 

nucléaires a délivré les certificats suivants : 

Requérant(s) 
Cote du 

certificat 

Type du 

certificat 

Date du 

certificat 

Référence 

du certificat 
Nature du transport 

ATEA F/220/B(U)Ic Prorogation 06/05/98 DSIN/GRE/SD1/N° 105/98 Sources radioactives 

IPSN F/530/X Arrangement 

spécial 

12/05/98 DSIN/GRE/SD1/N° 113/98 Porte-source d'un irradiateur 

Cégélec F/532/X Arrangement 

spécial 

13/05/98 DSIN/GRE/SD1/N° 114/98 Sources radioactives 

Transnucléaire F/007/B(U)F Gf Extension 20/05/98 DSIN/GRE/SD1/N° 116/98 Eléments combustibles 

irradiés de type MTR 

Cégélec F/531/X Arrangement 

spécial 

20/05/98 DSIN/GRE/SD1/N° 117/98 Source radioactive 

Transnucléaire F/007/B(U)F Gg Extension 29/05/98 DSIN/GRE/SD1/N° 123/98 Eléments combustibles 

irradiés de type MTR 

Cégélec F/533/X Arrangement 

spécial 

12/06/98 DSIN/GRE/SD1/N° 131/98 Source radioactive 

Transnucléaire F/290/B(U)F-85 Et Extension 23/06/98 DSIN/GRE/SD1/N° 134/98 Poudre de Pu02  

Transnucléaire F/536/X Arrangement 

spécial 

26/06/98 DSIN/GRE/SD1/N° 137/98 Crayons combustibles MOX 

non irradiés 

Transnucléaire 

NCS 

F/538/AF k Validation 26/06/98 DSIN/GRE/SD1/N° 138/98 UF6  

Contamination des convois 
de transport 

A la demande du Premier ministre, André-

Claude Lacoste, directeur de la sûreté des ins-

tallations nucléaires (DSIN), lui a remis le 

13 mai 1998 un rapport portant sur la 

contamination des convois de transport 
de combustibles irradiés d'EDF. 

Ce rapport fait apparaître les éléments sui-

vants : 

— Au plan sanitaire, il ressort des premières 

investigations que le non-respect de la 

norme de 4 becquerels par cm2  n'a pas eu de 

conséquences, les réglementations sanitaires 

ayant été respectées, tant pour les tra-

vailleurs COGEMA du terminal de Valognes  

que pour le public. Bien que restant à préci-

ser, les doses susceptibles d'avoir été reçues 

par le personnel de la SNCF doivent a priori 

être très nettement inférieures à celles reçues 

par le personnel COGEMA. 

—Au plan technique, il apparaît que la 

contamination des convois est due à un 

manque de rigueur — tant technique qu'or-

ganisationnel — de la part de l'expéditeur des 

convois, EDF. 

Les contaminations constatées montrent une 

absence de maîtrise de la décontamination 

des convois expédiés par certains sites EDF : 

tant la propreté du bâtiment des combus-

tibles que la qualité de la décontamination 

et la qualité du contrôle de la décontamina- 
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tion doivent être améliorées. Le contrôle au 
départ des convois, tel qu'il est pratiqué par 
EDF, ne garantit pas en effet l'absence totale 
de contamination externe des convois au 

regard des seuils réglementaires. 

— Enfin, la situation constatée provient aussi 
de l'insuffisance du contrôle exercé 
depuis plusieurs années au nom de l'Etat. 

Dans son rapport, André-Claude Lacoste pro-
pose qu'un certain nombre de mesures 
soient engagées : 

— les dispositions déjà prises pour améliorer 

les méthodes de décontamination et de 
mesure des emballages doivent être éten-
dues aux wagons ; 

— les terminaux ferroviaires — Valognes et les 
autres terminaux appartenant à des exploi-
tants nucléaires — doivent être déconta-

minés ; 

— la SNCF, sa direction, les médecins du travail 
et les syndicats doivent être associés à la 
réflexion avant toute reprise des transports ; 

— des contrôles de dosimétrie et de radio-
activité des convois doivent être mis en 
oeuvre par les pouvoirs publics, en complé-
ment des mesures effectuées par les exploi-

tants ; 

— pour sa part, la DSIN renforcera en 1998 la 
politique d'inspection engagée en 1997. Des 
contrôles seront effectués chez les concep-

teurs, constructeurs, utilisateurs, expéditeurs 
et leurs sous-traitants. 

— au plan de l'information, le champ d'appli-
cation de l'échelle internationale des événe-

ments nucléaires (INES) sera étendu au trans-
port des matières radioactives, afin de 
faciliter la compréhension par le public et les 
médias du niveau de gravité des événements 
survenant dans ce domaine. 

Dans une lettre adressée à EDF le 27 mai, la 
ministre de l'aménagement du territoire et 

de l'environnement, le secrétaire d'Etat à la 
santé et le secrétaire d'Etat à l'industrie ont 
demandé à l'entreprise de rendre compte, 
avant la fin du mois de juin, des mesures per-
mettant d'assurer avec une plus grande 

rigueur la décontamination et le contrôle des 
emballages de transport de combustibles 
usés au départ de ses sites. Ces mesures ont 
été présentées par EDF à la DSIN, qui, après 
examen, a donné le 30 juin son accord à la 
reprise des transports de combustible 
usé expédié à partir des centrales EDF. 

Cette reprise aura lieu dans les prochains 
jours. Elle s'effectuera progressivement, site 
par site, après contrôle par les services de 
l'Autorité de sûreté et de l'Office de protec-

tion contre les rayonnements ionisants (OPRI) 
du respect des dispositions prévues dans le 
cadre du plan présenté par EDF. 

La DSIN a informé la SNCF de cette décision. A 
titre de précaution, la SNCF avait décidé le 
6 mai de suspendre tout transport par fer de 

combustibles usés dans l'attente d'informa-
tions complémentaires sur l'impact radiolo-
gique dû à la contamination des convois. Les 

contrôles effectués depuis lors par l'OPRI ont 
confirmé l'absence d'impact sanitaire causé 
par cette contamination. 

Le 3 juin, le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires (DSIN) a donné à EDF son 
accord à la reprise des transports de 
combustible neuf en direction des cen-
trales nucléaires d'EDF. 
A la suite des défauts constatés sur la chaîne 
de transport des combustibles usés, EDF avait 
décidé de différer les transports de combus-

tible neuf vers ses centrales, ainsi que les 
réexpéditions des emballages vides de trans-
port vers les sites de fabrication du combus-
tible, afin de procéder aux vérifications 

nécessaires sur leurs niveaux de contami-
nation. 

— Les inspections 

Bugey (Ain) 

L'inspection du 19 juin a eu pour objet la 
vérification de la conformité à la réglemen-
tation des transports de combustibles irradiés 

effectués au départ de la centrale de Bugey. 

Blayais (Gironde) 

L'inspection du 18 mai a eu pour objet 
d'examiner les conditions de chargement et 
de déchargement des châteaux de transport 

de combustibles irradiés sur le terminal fer-
roviaire de la centrale. 

Chinon B (Indre-et-Loire) 

L'inspection du 12 mai avait pour objet prin-
cipal de faire un état des lieux sur les opéra-
tions de transport du combustible, notam-
ment sur les modalités d'organisation et de 
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contrôle des opérations d'expédition des 
combustibles usagés vers l'usine de retraite-
ment COGEMA de La Hague. Les inspecteurs 
ont aussi procédé à une inspection du termi-
nal ferroviaire utilisé par le site pour les 

réceptions-expéditions de combustible. 

Cruas (Ardèche) 

L'inspection du 3 juin a porté sur l'organisa-
tion du site visant à assurer le suivi du trans-
port des matières radioactives. Les inspec-
teurs ont examiné les notes du manuel 

qualité couvrant ce domaine et les pratiques 
de l'exploitant au regard des exigences pré-
vues par la notice de la société Transnucléaire 

dans le cas du transport du combustible irra-
dié, et ont approfondi les circonstances du 
déraillement d'un wagon transportant du 
combustible irradié qui a eu lieu le 30 juin 
1997. 

Dampierre (Loiret) 

L'inspection du 12 mai avait pour objet prin-

cipal de faire un état des lieux sur les opéra-
tions de transport du combustible, notam-
ment sur les modalités d'organisation et de 

contrôle des opérations d'expédition des 
combustibles usagés vers le centre de stocka-
ge de la Manche. Les inspecteurs ont aussi 
procédé à une inspection du terminal ferro-
viaire utilisé par le site pour les expéditions 

de combustible. 

et a permis aux inspecteurs d'examiner l'or-

ganisation mise en place par l'exploitant de 
l'installation pour assumer ses responsabilités 
d'expéditeur. 

Paluel (Seine-Maritime) 

Le but de l'inspection du 7 mai a été de 
faire le point des contaminations présentes 

sur les emballages de transport de combus-
tibles irradiés au départ de Paluel. La mise en 
place des mesures correctives a été examinée 
en détail. Le contrôle des contaminations 

avant sortie du site a été notablement amé-
lioré. Une visite des installations et du termi-
nal ferroviaire a été effectuée. 

L'inspection inopinée du 15 mai a permis de 

vérifier que la centrale de Paluel respecte les 
engagements pris vis-à-vis de l'Autorité de 
sûreté. 

Saint-Laurent-des-Eaux 
Centrale B 

L'inspection du 12 mai avait pour objet prin-
cipal de faire un premier état des lieux sur les 

opérations de transport du combustible, 
notamment sur l'expédition des combus-
tibles usagés vers le centre de stockage de La 
Hague. Les inspecteurs se sont également 

rendus sur le terminal rail-route utilisé par le 
site pour les réceptions-expéditions de com-
bustible. 

Gravelines (Nord) 

L'inspection du 18 mai a été décidée et 
ajoutée au programme des inspections à la 

suite des différents problèmes de contamina-
tion des convois de combustibles irradiés et 
notamment le convoi GRA 1 de novembre 
1997 (wagon trouvé uniformément contami-
né à l'arrivée en gare de Valognes). Les ins-

pecteurs ont demandé à l'exploitant de pré-
senter les résultats de son enquête interne. 
Les différentes phases du chargement et du 
contrôle ont été détaillées avec des schémas 

et des commentaires des opérateurs. Un exa-
men de ces différentes opérations sera réali-
sé par les inspecteurs dès la reprise de l'acti-
vité de transport. 

Marcoule (Gard) 

L'inspection du 29 mai a été consacrée aux 
transports de matières radioactives sur la 
voie publique au départ de la centrale Phénix 

Soulaines-Dhuys (Aube) 

L'inspection du 18 mai a porté sur les 
contrôles radiologiques effectués sur le ter-
minal ferroviaire de Brienne-le-Château. Les 
inspecteurs ont examiné les modalités de 
réception et de contrôle radiologique des 

wagons de transport et des colis de déchets 
sur le terminal ferroviaire, la surveillance 
radiologique du site (matériels et environne-
ment) et les dispositions prévues en cas de 
contamination. 

Tricastin/Pierrelatte (Drôme) 

L'inspection du 11 mai a porté sur l'organi-
sation mise en place par l'exploitant pour 
assurer le suivi du transport des matières 
radioactives. Les inspecteurs ont examiné les 

notes du manuel qualité se rapportant à ce 
sujet et les gammes d'intervention remplies. 
Ils ont ensuite effectué une visite dans le bâti-
ment du combustible au moment où s'opé-
raient des contrôles pour vérifier l'absence 
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de contamination d'un colis renfermant du 

Un incident est survenu le 9 juin : le direc-
teur de l'établissement COGEMA de Pierre-

latte a été informé de l'existence d'une 
contamination radioactive localisée entre 
deux traverses de la voie ferroviaire desser-
vant le site nucléaire du Tricastin. 

Cette découverte a eu lieu dans le cadre d'un 

programme de contrôle général des voies de 
transport récemment engagé par EDF. 

Les mesures de radioactivité effectuées par 
EDF, COGEMA et l'OPRI ont révélé un débit de 
dose à 1 mètre de 0,25 microsievert/heure. En 

d'autres termes, une personne, séjournant 24 
heures sur 24 à 1 mètre de ce point de conta-
mination pendant un an, recevrait une dose 
de 2,2 millisieverts. Cette quantité est à com-

parer à la limite réglementaire, pour le 
public, de 5 millisieverts par an et à l'exposi-
tion à la radioactivité naturelle qui est de 
l'ordre de 2,3 millisieverts par an. 

L'analyse des prélèvements de sol réalisés a 

montré que la contamination était due à une 
présence d'uranium. L'assainissement de la 
portion de voie incriminée a eu lieu du 10 au 
11 juin. Les traverses et le ballast contaminés 

ont été récupérés. Cet assainissement a per-
mis de confirmer la présence de nitrate 
d'uranyle. 

Selon l'exploitant de l'établissement 
COGEMA, cette contamination aurait pour 
origine une fuite, constatée le 29 juillet 1992, 

sur un conteneur de transport de nitrate 
d'uranyle à destination d'une installation 
nucléaire militaire de la COGEMA. 

Cet événement n'a eu de conséquence ni 
pour le public ni pour l'environnement. 

S'agissant d'une pollution liée au transport 
de matières radioactives en dehors du péri-
mètre d'une INB, cet incident ne fait pas l'ob-
jet d'un classement sur l'échelle INES qui n'a 
pas encore été adaptée à ce type d'incident. 

Réunion extraordinaire 
de la Commission spéciale 
et permanente d'information (CSPI) 
de La Hague 

A la suite des différents constats de contami-
nation des convois de transport de combus-
tibles irradiés d'Electricité de France, Bernard 
Cazeneuve, président de la CSPI, a décidé de 
réunir la CSPI en session extraordinaire le 
14 mai à l'Assemblée Nationale. 

Cette réunion a permis à la CSPI d'audition-
ner le Directeur de la sûreté des installations 
nucléaires, le président de l'OPRI, le Directeur 
de l'IPSN ainsi que les exploitants, EDF et 
COGEMA, et ceci en présence de la presse. 

— Réunion hors installations nucléaires 

Allemagne, Royaume Uni, Suisse 

Le 22 juin s'est tenue à Paris une réunion des 
Autorités responsables du contrôle des trans-
ports de matières radioactives en Allemagne, 

au Royaume-Uni, en Suisse et en France; 
cette réunion, qui faisait suite à une premiè-
re réunion à Cologne entre les représentants 
allemand, suisse et français, avait pour but 
d'examiner les enseignements à tirer en com-
mun des récents incidents de contamination 
de convois de combustibles irradiés. 

— 	 combustible irradié. 
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Réunion de la Commission 
interministérielle des installations 
nucléaires de base (CIINB) 

La CIINB s'est réunie en séance plénière le 
12 juin, présidée par Monsieur Galmot, 
afin d'examiner deux projets de textes : 

— un projet de décret individuel, présenté 

par la direction de la sûreté des installa-
tions nucléaires, concernant le démantèle-
ment de l'ancienne centrale nucléaire des 

Ardennes (Chooz A) ; 

— un projet de décret réglementaire, pré-
senté par la direction des relations du tra-

vail, concernant la dosimétrie opération-
nelle, la dosimétrie film et la certification 
des entreprises et modifiant le décret 
n° 75-306 du 28 avril 1975 modifié, relatif à 

la protection des travailleurs dans les ins-
tallations nucléaires de base. 

La Commission a donné un avis favorable 
aux textes qui lui étaient soumis, en pro-

posant quelques modifications. 

Réunions du Groupe permanent 
« réacteurs » 

Le Groupe permanent d'experts chargé des 
réacteurs nucléaires s'est réuni à 4 reprises 

au mois de juin : 

— le 4 juin, puis le 17 juin à Garching en 
Allemagne en réunion commune avec son 

homologue allemand la RSK, il a poursuivi 

l'étude des problèmes de sûreté posés par 

le futur réacteur EPR, en examinant les exi-

gences générales de sûreté applicables aux 

différents systèmes, et les risques rencon-
trés en situation d'arrêt du réacteur ; 

— le 11 juin, il a examiné le fonctionnement 
du système de mesure du niveau d'eau 
dans la cuve des réacteurs, élément fonda-
mental pour la conduite en situation inci-
dentelle ou accidentelle (approche par 

états) ; 

— le 25 juin, il a bénéficié d'une présenta-
tion du projet d'arrêté destiné à régir l'ex-
ploitation des circuits primaire et secondai-
re principaux des réacteurs à eau sous pres-

sion. 

Forum DSIN/DIN 

Les 18 et 19 juin une quarantaine d'inspec-

teurs des divisions des installations 

nucléaires des DRIRE ayant en charge l'ins-

pection des REP ont participé à un forum 
consacré au « traitement des indications 

découvertes sur le CPP (circuit primaire 

principal) et le CSP (circuit secondaire prin-

cipal) lors des arrêts de tranche ». 

Ce forum, organisé par le BCCN, a permis 

de transférer aux DIN les méthodes de tra-

vail et les connaissances nécessaires pour 

surveiller le traitement de ces problèmes 

par l'exploitant. 

Réunions à la préfecture des Ardennes 

— Distribution de comprimés d'iode stable et 

situation technique des réacteurs de Chooz 

Le 4 juin, le préfet des Ardennes a dressé 
un premier bilan, devant les chefs de ser-
vices du département des Ardennes, de 
l'opération de distribution de comprimés 

d'iode stable effectuée à la fin de l'année 
1997 dans la région de Chooz. Ce bilan 
avait été préalablement présenté devant 
les maires des communes concernées, au 

cours d'une réunion organisée à Chooz le 

28 mai par la préfecture. 
Au cours de la réunion du 4 juin, le repré-

sentant de la DRIRE Champagne-Ardenne a 

présenté la situation technique des deux 
réacteurs de Chooz (arrêtés depuis le mois 
de février 1998 pour des travaux sur les tur-
bines) et les contrôles décidés à la suite de 
l'incident survenu le 12 mai sur le réacteur 

1 de Civaux qui est de conception iden-
tique à celle des réacteurs de Chooz. 

— Projet de chloration des circuits 

de refroidissement 

Le représentant du préfet des Ardennes a 
réuni les services de l'Etat concernés 
(Direction départementale des affaires 

sanitaires et sociales, Service de la naviga-
tion de la Meuse, Direction régionale de 

l'environnement, Direction régionale de 
l'industrie de la recherche et de l'environ- 
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nement de Champagne-Ardenne) et les 
représentants d'EDF sur le projet de chlora-

tion des circuits de refroidissement des 
deux réacteurs présenté par la centrale de 
Chooz pour la prévention de la proliféra-

tion des amibes au cours de la période esti-
vale. Ce projet actualisé avait été transmis 
pour une consultation des services concer-

nés le 16 avril. EDF a précisé un certain 
nombre de dispositions, en ce qui concerne 
le suivi des amibes dans l'environnement et 
dans les installations, ainsi que pour la sur-
veillance des rejets en Meuse. Les repré-

sentants des services présents ont fait part 
de leurs avis sur le projet présenté. 

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le 
jeudi 7 mai de 7 h 30 à 17 h à la centrale 
nucléaire de Belleville. Cet exercice a per-

mis de tester l'organisation que mettraient 
en place EDF et les pouvoirs publics pour 
faire face à un accident nucléaire. 

Cet exercice a principalement mobilisé les 
équipes de crise : 

— de la préfecture du Cher. Le poste de 
commandement fixe (PCF) installé à la pré-
fecture regroupait les principaux services 
de l'Etat (pompiers, gendarmerie, DRIRE, 

DDE, DDASS, ...) et des représentants de la 
Mission d'appui à la gestion du risque 
nucléaire (MARN) du ministère de l'inté-
rieur. Un point de regroupement et de ges-

tion des moyens (PRGM) et un centre de 
presse de proximité ont été mis en place à 
Boulleret. Par ailleurs, l'exercice a permis le 
« gréement » d'une cellule de crise à la 
préfecture de la Nièvre ; 

— de la Direction de la sûreté des installa-
tions nucléaires (DSIN), de son appui tech-
nique l'Institut de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN), et de la Direction régiona-
le de l'industrie, de la recherche et de l'en-

vironnement (DRIRE) de la région Centre ; 

— d'EDF, au niveau national et sur le site de 
Belleville ; 

— de la Direction générale de la santé (DGS) 
et de l'Office de protection contre les 
rayonnements ionisants (OPRI), qui a mis en 
place un centre de crise dans ses locaux du 
Vésinet. 

Les populations des communes de 
Belleville-sur-Loire (Cher) et de Neuvy-sur- 

Loire (Nièvre) ont été associées à l'exercice. 
Il a été procédé à l'alerte (par le passage de 
véhicules dotés de haut-parleurs diffusant 
le code national d'alerte) ainsi qu'à la mise 
à l'abri des habitants d'une partie des deux 

communes (environ 1700 personnes). 

La situation accidentelle retenue dans le 
scénario de l'exercice comprenait plusieurs 

défaillances successives sur le réacteur 
nucléaire fictif numéro 3 de la centrale de 
Belleville. Le scénario a débuté par la perte 

totale des alimentations électriques exté-
rieures du site. Une fuite est ensuite appa-
rue sur le circuit primaire du réacteur : du 
fait d'un défaut d'étanchéité sur une 

vanne, de l'eau du circuit primaire s'est 
écoulée vers un réservoir de stockage situé 
à l'extérieur du bâtiment, entraînant un 
risque de rejets radioactifs à l'extérieur. 

De nouvelles défaillances provoquant la 
perte des deux voies d'injection de sécurité 
ont entraîné un risque de fusion du coeur 
du réacteur. A titre de précaution, la DSIN a 

recommandé au Préfet de procéder à la 
mise à l'abri des populations dans un rayon 
de 2 km autour du site. 

Des moyens redondants pour assurer le 
refroidissement du coeur du réacteur ont 
pu être mis en service dans l'après-midi 
avant le début du découvrement du coeur, 
permettant ainsi la levée des mesures de 
protection des populations. 

La situation considérée aurait conduit à 
classer cet incident au niveau 4 de l'échelle 
internationale des événements nucléaires 
(INES) qui compte 7 niveaux. 

Une réunion d'évaluation générale de 
l'exercice réunissant l'ensemble des repré-

sentants des différents acteurs de l'exercice 
a eu lieu le 17 juin dans les locaux de la 
DSIN à Paris. 

Réunion du bureau de la CLI du Blayais 

Le bureau de la Commission locale d'infor-
mation (CLI) du Blayais s'est réuni le 15 mai 
au Conseil général de la Gironde pour exa-

miner notamment les problèmes de conta-
mination des châteaux de transport de 
combustibles irradiés. En outre, il a été 
procédé à une présentation de l'incident 
survenu le 12 mai sur le réacteur 1 de 
Civaux. 

— Exercice de crise nucléaire à la centrale 
nucléaire de Belleville 
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Réunions du groupe « communication » 
de la CLI de Cadarache 

Le groupe « communication » de la Com-
mission locale d'information de Cadarache 
s'est réuni les 20 mai, 10 juin et 24 juin 
pour la mise au point des numéros 4 et 5 
de la lettre de la CLI. 

Réunion de la CLI de Civaux 

La CLI de Civaux s'est réunie en assemblée 
générale extraordinaire le 17 juin pour 
débattre de l'incident du 12 mai et de la 
prévention du risque amibien. 

Réunion de la Commission 
de surveillance de la centrale 
de Fessenheim 

La Commission de surveillance de la cen-
trale de Fessenheim s'est réunie le 25 juin. 
Un nouveau président, M. Pierre Schmitt, a 
été désigné. 
Le bilan du fonctionnement de la centrale 
au cours du premier semestre 1998 a été 
présenté. 
Les laboratoires chargés de la future exper-
tise concernant l'étude radio-écologique 
dans l'environnement de la centrale ont 
été choisis. 
Un point sur les transports de déchets 
radioactifs à partir de Fessenheim a été 
fait. 

Réunion de la CLI du Gard (Marcoule) 

La Commission locale d'information (CLI) 

du Gard s'est réunie en assemblée généra-
le le 22 juin sous la présidence de M. Vidal, 
président délégué de la CLI. 

Au cours de cette réunion, la CLI et les 
exploitants du site ont présenté leur bilan 
annuel 1997. La DRIRE a pour sa part expo-
sé son action de contrôle de la sûreté des 
installations en 1997. 
Un certain nombre de questions ont été 
posées par l'assistance, notamment en ce  

qui concerne le traitement des déchets et 
des rejets. 

Une demande de visite de certaines instal-
lations secrètes a également été formulée 
par les membres de la CLI. 

Réunion de la CLI de Golfech 

La CLI de Golfech s'est réunie en assemblée 
générale le 17 juin pour débattre de la pré-
vention du risque amibien, des problèmes 
de contamination des châteaux de trans-
port de combustibles irradiés et du débor-
dement de la piscine du bâtiment du réac-
teur lors de l'arrêt du réacteur 1. En outre, 
les modalités de transmission d'informa-
tions de la centrale à la CLI ont été évo-
quées. 

Instance locale de concertation 
et d'information (ILLI) de Haute-Marne 

Le préfet de la Haute-Marne a réuni le 
25 mai le bureau de l'ILCI. Les travaux ont 
porté sur les mesures d'accompagnement 
économique du projet de laboratoire sou-
terrain et sur la poursuite du programme 
d'action de l'instance locale, pour l'infor-
mation du public (organisation de confé-
rences locales) et des membres de l'instan-
ce (visites d'installations industrielles ou de 
recherche). 

Exercice de crise nucléaire 
à l'établissement COGEMA de La Hague 

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le 
mardi 16 juin à l'établissement COGEMA de 
La Hague. Cet exercice a permis de tester 
l'organisation que mettraient en place 
COGEMA et les pouvoirs publics afin de 
faire face à un accident nucléaire. 

L'exercice, qui s'est déroulé de 9 h à 15 h 
environ, a mobilisé principalement les 
équipes de crise de : 

— la préfecture du département de la 
Manche. Le poste de commandement fixe 
(PCF) a été mis en place à la préfecture de 
Saint-Lô et a regroupé les principaux ser-
vices de l'Etat (pompiers, gendarmerie, 
DRIRE, DDE, DDASS, ...) ainsi que des repré-
sentants de la Mission d'appui à la gestion 
du risque nucléaire (MARN) du ministère de 
l'intérieur ; 
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— la Direction de la sûreté des installations 

nucléaires (DSIN), de son appui technique 

l'Institut de protection et de sûreté 

nucléaire (IPSN), et de la Direction régiona-

le de l'industrie, de la recherche et de l'en-

vironnement (DRIRE) de la région Basse-

Normandie ; 

— COGEMA, au niveau national et sur le site 

de La Hague ; 

— l'Office de protection contre les rayonne-

ments ionisants (OPRI), qui a mis en place 

un centre de crise dans ses locaux du 

Vésinet ; 

— Météo France. 

Le scénario d'accident retenu pour l'exerci-

ce a débuté par la chute d'un avion militai-

re sur le site de l'usine de la Hague. Cette 

chute a provoqué deux incendies, l'un tou-

chant l'avion lui-même et l'autre concer-

nant huit fûts de solvant organique conte-

nant des éléments radioactifs en faible 

quantité. Les deux incendies ont été maî-

trisés à 10 h 15 et l'impact des rejets liés à 

l'incendie a été négligeable. L'exercice a 

continué avec l'incendie de solvants orga-

niques provenant d'une fuite sur les cuves 

d'un autre atelier. Sur recommandation de 

la DSIN, le préfet a décidé, à titre de pré-

caution, la mise à l'abri (fictive dans le 

cadre de cet exercice) des habitants de la 

zone sous le vent. L'incendie ayant été maî-

trisé vers 13 h 30, le préfet a levé la 

consigne de mise à l'abri après 14 h. 

L'incident simulé au cours de cet exercice 

aurait été classé au niveau 3 de l'échelle 

internationale des événements nucléaires 

(INES) qui compte 7 niveaux. 

Une réunion d'évaluation générale de 

l'exercice réunissant l'ensemble des repré-

sentants des différents acteurs de l'exercice 

a eu lieu le 16 juillet 1998 dans les locaux 

de la DSIN à Paris. 

CLI de Nogent-sur-Seine 

Les membres de la Commission locale d'in-

formation (CLI) auprès de la centrale de 

Nogent-sur-Seine ont visité la centrale des 

Monts d'Arrée (Brennilis) le 18 juin. 

Réunion de la CLI de Paluel/Penly 

La Commission locale d'information (Cu) 

auprès des centrales de Paluel et de Penly 

s'est réunie le 2 juin afin de préparer le  

2e  numéro de la lettre d'information de la 

CLI et de définir l'ordre du jour de la pro-

chaine assemblée générale. 

Réunion de la Cu 

de Saint-Laurent-des-Eaux 

La Commission locale d'information (CLI) 

auprès de la centrale de Saint-Laurent-des-

Eaux s'est réunie le 29 mai au Conseil géné-

ral du Loir-et-Cher à Blois. 

Lors de cette réunion, les problèmes de 

transport de combustible usé ont été abor-

dés en présence de représentants de la 

société Transnucléaire. 

Réunion de la CLI de Soulaines 

La Commission locale d'information (CLI) 

auprès du Centre de stockage de l'Aube à 

Soulaines s'est réunie le 28 mai sur l'ordre 

du jour suivant : 

— présentation par l'ANDRA du bilan d'acti-

vité 1997 (exploitation du Centre, sur-

veillance de l'environnement, événements 

et incidents d'exploitation) ; 

— présentation par la DRIRE Champagne-

Ardenne du premier bilan de l'inspection 

effectuée le 18 mai sur le terminal ferro-

viaire de Brienne-le-Château, consacrée 

aux contrôles radiologiques des wagons, 

des colis réceptionnés et des installations 

du terminal ; 

— projets d'actions pour l'année 1998. 
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AIEA 

Des représentants de la DSIN ont participé 
à plusieurs réunions organisées par l'AIEA : 

celle du groupe TRANSSAC (du 4 au 8 mai) à 
laquelle participaient également deux 

représentants de l'IPSN, et la quatrième 

réunion de l'Advisory Committee on Safety 
Standards (ACSS) du 2 au 4 juin, au cours de 

laquelle ont été approuvés huit documents 

à caractère réglementaire, préparés par les 
groupes NUSSAC, WASSAC et RASSAC. 

Du 15 au 18 juin, a eu lieu à la demande de 

l'Autorité de sûreté, la mission de suivi de 
la mission OSART qui s'était déroulée en 

novembre 1996 sur le site de Dampierre. 

Les experts de l'Agence ont constaté que la 

centrale a réalisé des progrès importants 

sur tous les points mentionnés en 

novembre 1996, même si certains restent 
encore à améliorer. 

Agence pour l'énergie nucléaire 
de l'OCDE 

Quatre inspecteurs de l'Autorité de sûreté 

française ont participé à un séminaire 

organisé par le Groupe de travail sur les 

pratiques en matière d'inspection (WGIP), 

qui s'intéresse principalement aux réac-

teurs électronucléaires. Ce séminaire, le 

quatrième du genre, a eu lieu du 8 au 

11 juin à Prague et a rassemblé 53 partici-

pants provenant de 20 pays différents, 

dont plusieurs pays d'Europe de l'Est, qui 

avaient été invités. Trois sujets ont fait l'ob-

jet de discussions approfondies par petits 

groupes de travail, et de recommanda-
tions : 

— l'inspection et le vieillissement des réac-
teurs ; 

— l'utilisation de résultats d'analyses de 

risques dans le choix des inspections ; 

— l'impact de l'évolution du statut des 

exploitants (déréglementation, privatisa-

tion, etc.) sur la pratique des inspections. 

Le séminaire a été suivi d'une visite de la 

centrale nucléaire de Temelin (deux réac- 

teurs de conception russe VVER de 
1000 MWe en construction). 

D'autre part, l'Autorité de sûreté a partici-

pé à la réunion du Comité sur les activités 
nucléaires réglementaires (CNRA) qui a eu 
lieu les 22 et 23 juin, et a traité notamment 

du vieillissement des composants et des 
procédures. 

Union européenne — groupe CONCERT 

Le groupe CONCERT, qui comprend les 

Autorités de sûreté des pays de l'Union 

européenne et celles des pays d'Europe de 

l'Est, s'est réuni du 16 au 19 juin à Ljubljana. 

Plusieurs Autorités de sûreté d'Europe de 

l'Est ont présenté les évolutions survenues 

au sein de leurs organismes respectifs. Une 

part importante des discussions a été 

consacrée à l'examen par les Autorités de 

sûreté des rapports présentés par les 

exploitants lors des procédures d'autorisa-

tion des installations nucléaires. 

Afin d'aider les Autorités d'Europe de l'Est 

à organiser le contrôle des dispositions 

prises pour renforcer la sûreté des systèmes 

informatiques lors du passage à l'an 2000, 

un exposé sur les pratiques à mettre en 

oeuvre par les exploitants de centrales 

nucléaires a été présenté par un expert de 
l'Autorité britannique. 
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Allemagne 

La Commission franco-allemande pour les 
questions de sûreté des installations 
nucléaires (DF() a tenu sa 25e réunion pléniè-
re les 19 et 20 mai à Stuttgart en Allemagne. 
Les délégations étaient conduites, pour la 
République Fédérale d'Allemagne, par la 
Direction chargée de la sûreté nucléaire du 
ministère fédéral de l'environnement et, 
pour la France, par la DSIN. Ont également 
participé à cette réunion, du côté alle-
mand, des représentants des Lander de 
Bade-Wurtemberg, de Rhénanie-Palatinat 
et de Sarre, et, du côté français, des repré-
sentants de différents services de l'Etat, 
nationaux et locaux, ainsi que des experts 
des deux Etats. 
La Commission a pris connaissance des rap-
ports de ses groupes de travail et a défini 
les orientations des travaux futurs. Elle 
continuera à traiter des questions relatives 
à la sûreté et à la radioprotection des cen-
trales nucléaires frontalières. La Commis-
sion s'est notamment penchée sur les 
points suivants : 

— Echange d'informations sur 
le fonctionnement des centrales de référence 

La Commission a pris connaissance des évé-
nements survenus sur les centrales fronta-
lières. Elle a notamment été informée en 
détail des résultats des contrôles et de la 
stratégie adoptée concernant les couvercles 
de cuves de Fessenheim et de Cattenom. 
Elle a également été informée des premiers 
résultats des discussions sur le classement 
des incidents dans l'échelle INES.  

fonctionnement de Cattenom 1 et de 
Philippsburg 2 ; elle a décidé de rendre 
public ce rapport. 

— Modèle commun de dispersion 
atmosphérique 

La Commission a adopté le rapport relatif à 
la mise en oeuvre du modèle franco-alle-
mand de dispersion atmosphérique élabo-
ré par le même groupe de travail. 
La Commission a été informée des travaux 
du Comité de direction franco-allemand 
sur la sûreté nucléaire (DFD) concernant les 
options de sûreté du projet franco-
allemand de réacteur du futur (EPR). 

Le 29 mai, deux inspecteurs allemands du 
Land de Rhénanie-Palatinat ont participé à 
une inspection effectuée pendant l'arrêt 
annuel du réacteur 2 de Cattenom ; cette 
visite a porté en particulier sur le chantier 
de changement du couvercle de la cuve du 
réacteur. Elle s'inscrit dans le cadre du pro-
gramme d'inspections croisées mis en place 
par les Autorités de sûreté allemande et 
française. 

Belgique 

Le 15 juin, le BCCN a accueilli à Dijon des 
représentants d'AvN, qui assure l'inspec-
tion des centrales nucléaires en Belgique, 
pour exposer la démarche adoptée en 
France par l'Autorité de sûreté pour les 
problèmes de fissuration d'adaptateurs de 
couvercles de cuve en alliage 600. 

Chine 

Le Comité directeur de l'accord entre la 
DSIN et l'Administration nationale pour la 
sûreté nucléaire (ANSN) s'est réuni à Pékin 
le 5 mai et a arrêté les futures actions de 
coopération. Cette réunion a été précédée 
par une réunion du comité directeur de 
l'accord entre l'IPSN et l'ANSN, et suivi par 
une journée d'échanges techniques entre 
les trois parties. 

Le comité directeur DSIN-ANSN à Pékin (mai 1998) 

— Exercices de crise 

La Commission a discuté des exercices de 
mise en oeuvre des plans d'urgence prévus, 
dans les prochaines années, sur les cen-
trales de Fessenheim et de Cattenom, et 
des modalités d'association d'observateurs 
et de participants allemands à ces exer-
cices. Elle a, en outre, approuvé le rapport 
élaboré par l'un de ses groupes de travail 

_ 

	

	 sur les mesures dans l'environnement en 
cas d'accident ; elle a décidé de rendre 
public ce rapport. 

— Rejets de produits radioactifs 
par les centrales frontalières 

La Commission a approuvé le rapport éla-
boré par l'un de ses groupes de travail sur 
l'impact radiologique de dix années de 
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Espagne 

Le 23 juin, le directeur de la sûreté des ins-
tallations nucléaires et son homologue 
espagnol, le président du Consejo de 
Seguridad Nuclear, ont eu une réunion de 
travail destinée à examiner un certain 
nombre de sujets d'intérêt commun. Le 
président du Consejo a donné des informa-
tions détaillées sur l'incident survenu au 
début du mois de juin dans une aciérie 
espagnole, au cours duquel une source de 
césium 137 a été accidentellement brûlée, 
et qui a conduit à une augmentation de la 
radioactivité détectée dans des pays du sud 
de l'Europe, notamment en France. 

Luxembourg 

La DSIN et la Division des installations 
nucléaires de la DRIRE Alsace ont participé  

à la première réunion du Groupe de travail 
franco-luxembourgeois sur la protection 
civile, qui s'est tenue le 5 mai à la préfec-
ture de Moselle. Ce groupe de travail a été 
mis en place dans le cadre de la Commis-
sion mixte franco-luxembourgeoise de 
sécurité nucléaire. Lors de cette réunion, 
les sujets suivants ont été évoqués : bilan 
de l'exercice national de crise du 10 juin 
1997 autour de la centrale de Cattenom ; 
préparation d'exercices futurs associant le 
Luxembourg ; état d'avancement de la 
révision du plan particulier d'intervention 
(PPI) de Cattenom. 

La commission mixte franco-luxembour-
geoise sur la sécurité nucléaire s'est réunie 
à Luxembourg le 19 juin ; à l'issue de la 
réunion, le communiqué suivant a été 
rendu public : 

Commission mixte franco-luxembourgeoise sur la sécurité nucléaire 

Mise en place par l'accord sous forme d'échange de lettres entre les gouvernements fran-
çais et luxembourgeois le 29 mars 1994, la commission mixte franco-luxembourgeoise sur 
la sécurité nucléaire a tenu sa troisième réunion le 19 juin au Grand-Duché de 

Luxembourg sous la présidence de Nicolas Schmit, Directeur des relations économiques 
internationales et de la coopération au ministère des affaires étrangères, du côté luxem-
bourgeois, et de Raymond Micoulaut, chargé de mission au secrétariat général du Comité 
interministériel de la sécurité nucléaire, du côté français. 

La réunion s'est déroulée dans une atmosphère cordiale et constructive. 

La délégation française a informé le Luxembourg du bilan des contrôles effectués sur les 
quatre réacteurs de la centrale de Cattenom et du programme de remplacement des cou-
vercles des cuves de réacteur. Ce programme a été décidé par l'exploitant pour résoudre 
le problème de fissurations rencontrées au niveau des adaptateurs des couvercles de 
cuve. Le remplacement des couvercles des réacteurs 1 et 3 doit intervenir en 1999. 
Les deux délégations ont fait le point sur l'exploitation commune de la station de mesu-
re de la radioactivité implantée à Roussy-le-village et ont constaté son bon fonctionne-

ment. La publication commune des résultats radiologiques fournis par cette station est 
envisagée. 

Les deux délégations ont eu un échange de vues sur la possibilité d'accéder réciproque-
ment aux données radiologiques fournies par les réseaux de mesure et d'alerte automa-
tique français et luxembourgeois. Le principe de cet échange a été retenu et un groupe 
technique a été chargé de sa mise en ouvre. 

De même, cet échange de vues a porté sur les procédures de communication à appliquer 
entre les autorités compétentes en cas d'événement, d'incident ou d'accident. Les dis-
cussions ont eu pour objet les renforcements éventuels à apporter à ces procédures. 
La Commission mixte a pris note des exercices de mise en ouvre des plans particuliers 
d'intervention (pP1) liés à la centrale de Cattenom. Le premier de ces exercices, organisé 
par la préfecture de Moselle, aura lieu en 1999 et un deuxième exercice, organisé par la 

Direction de la sûreté des installations nucléaires, aura lieu en l'an 2000. Les autorités 
compétentes luxembourgeoises y seront associées. 

Les deux délégations ont chargé le groupe technique de renforcer les procédures d'in-
formation et de coordination entre autorités compétentes dans le cas de détection de 
ferrailles radioactives impliquant la France et le Luxembourg. 

La prochaine réunion de la Commission mixte se tiendra en France au printemps 1999. 
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Slovaquie 

Dans le cadre des relations bilatérales avec 

son homologue slovaque, la DSIN a partici-

pé, les 27 et 28 mai, à un séminaire sur la 

préparation aux situations accidentelles 

organisé en Slovaquie par l'Autorité de 

sûreté de ce pays. Ce séminaire s'adressait 

aux exploitants des centrales tchèques et 

slovaques. La DSIN a présenté l'approche 

française de préparation des exercices de 

crise. Des représentants d'EDF ont égale- 

ment participé à ce séminaire et présenté 

un exposé sur les nouvelles procédures de 

conduite accidentelle mises en application 

en France. 

Suisse 

La Commission franco-suisse de sûreté 

nucléaire s'est réunie à Mulhouse le 

18 juin. 

À l'issue de la réunion, le communiqué sui-

vant a été rendu public : 

La Commission franco-suisse de sûreté nucléaire a tenu sa neuvième réunion annuelle à 

Mulhouse, en France, le 18 juin. Les membres de la Commission ont pris acte des déve-

loppements récents dans le domaine de la sûreté des réacteurs et de la radioprotection. 

Ils en ont discuté les événements les plus significatifs. 

Ils se sont penchés sur les enseignements qui doivent être tirés des problèmes survenus 

dans le domaine du transport de combustible usé. Ils ont aussi évoqué le besoin d'amé-

liorer la communication avec le public pour mieux expliquer la différence entre norme de 

propreté et norme sanitaire. 

Ils ont également discuté la question du fonctionnement de réseaux d'information en cas 

d'incident. 

La partie française a présenté la situation technique et administrative du réacteur 

Superphénix qui est définitivement arrêté ; elle a donné à la partie suisse des informa-

tions sur les procédures en cours et les échéances envisagées pour les premières étapes 

du démantèlement. La partie française a assuré la partie suisse qu'elle continuera à béné-

ficier d'une information privilégiée sur ce dossier. 

Dans le domaine de la radioprotection, les délégations ont procédé à un échange d'in-

formations sur la surveillance des travailleurs, de la population et de l'environnement. 

Elles ont notamment évoqué la détection et l'impact du nuage qui a transporté du 

césium issu d'une aciérie espagnole sur une partie de l'Europe. 

Dans le domaine de l'entreposage et du stockage des déchets radioactifs, les délégations 

se sont informées des développements récents dans les deux pays. 

Enfin, les deux coprésidents ont approuvé les actions proposées pour la mise en place 

d'inspections croisées, à la suite de la décision qu'ils avaient prise l'an passé; ces inspec-

tions visent à approfondir et à rendre plus concrète la connaissance mutuelle des pra-

tiques d'inspection dans les deux pays. 

Les membres de la Commission ont visité, le 19 juin, la centrale de Fessenheim. 

La délégation suisse réunissait des représentants de l'Office fédéral de l'énergie y com-

pris la division principale de la sécurité des installations nucléaires, du canton de Genève, 

de la Direction du droit international public (DDIP), de l'Institut Paul Scherrer (IPS) et de 

la Centrale nationale d'alarme (CENAL). 

La délégation française comprenait des représentants de la Direction de la sûreté des ins-

tallations nucléaires (DSIN), des Directions régionales de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement (DR/RE) des régions Alsace et Rhône-Alpes, de l'Office de protection 

contre les rayonnements ionisants (OPRI) et de la mission d'appui à la gestion du risque 

nucléaire (MARN) de la Direction de la défense et de la sécurité civiles. 

32 



 

Activités mai-juin 98 

 

Deux inspecteurs de la DRIRE Rhône-Alpes 
ont participé, du 23 au 25 juin, à une ins-
pection organisée par l'Autorité de sûreté 
helvétique (DSN) à la centrale de Gôsgen, 
dans le cadre du programme d'inspections 
croisées mis au point entre les Autorités de 
sûreté française et helvétique. Cette ins-
pection était plus particulièrement consa-
crée aux travaux engagés pendant l'arrêt 
du réacteur et à l'aspect radioprotection. 

Russie 

La DSIN a participé à la première réunion 
du SAG (Senior Advisory Group) du pro-
gramme d'assistance RAMG à l'Autorité de 
sûreté russe organisée à Moscou du 2 au 
5 juin. Le SAG, qui se réunit deux fois par 
an, est destiné à assurer le suivi, par l'état-
major des Autorités bénéficiaires, des 
tâches du programme RAMG exécutées par 
le personnel placé sous leur autorité. A tra- 

vers la représentation de membres de leurs 

états-majors, les Autorités de d'Europe de 

l'Ouest peuvent ainsi conseiller leurs 

homologues sur les initiatives à prendre au 

plus haut niveau, pour améliorer leur orga-

nisation et si nécessaire réorienter le pro-
gramme d'assistance. 

La DSIN est impliquée également dans l'une 
des tâches du programme russe visant à 

l'élaboration d'un système d'information 

regroupant les textes réglementaires. La 

première réunion de ce groupe s'est tenue 
à Berlin du 2 au 5 juin. A l'issue de ces tra-

vaux, les exploitants et le personnel de 

l'Autorité de sûreté russes devraient dispo-

ser d'un accès facilité à la base réglemen-

taire qui sert de référence pour le contrôle 

de la sûreté. Cet outil informatique devrait 
contribuer à combler le manque actuel de 

diffusion de la documentation réglemen-
taire constaté sur le terrain. 
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Dossier : Les relations internationales bilatérales 

Avant-propos 

Dès sa création en 1973, l'Autorité de 

sûreté se voyait assigner des missions dans 

le domaine international, avec les objec-

tifs suivants : 

— développer les échanges d'information 

avec ses homologues étrangers ; 

—faire connaître et expliquer l'approche 

et les pratiques françaises; 

—fournir aux pays concernés toutes les 

informations utiles sur les installations 

nucléaires françaises situées à proximité 

de leurs frontières. 

Ce dossier a l'ambition de montrer, au 

travers de quelques exemples, comment 

les relations bilatérales permettent de 

remplir ces objectifs et aussi comment 

l'Autorité de sûreté française a bénéficié 

et continue de bénéficier de l'expérience 

étrangère ; un prochain dossier de la 

revue Contrôle traitera des relations inter-

nationales multilatérales. 

En choisissant des exemples, on ne peut à 

l'évidence pas tracer un aperçu exhaustif 

des relations que l'Autorité de sûreté 

entretient avec plus de vingt de ses homo-

logues dans le monde. Que ceux qui ne 

sont pas mentionnés n'en prennent pas 

ombrage. 

André-Claude Lacoste 
Directeur de la sûreté des installations nucléaires 
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L'Allemagne : un exemple 
de coopération bilatérale 

par Christine Feltin, sous-direction des relations internationales - 
DSIN 

Les relations franco-allemandes dans le 
domaine du contrôle de la sûreté nucléaire 
remontent au début des années 1970, 
époque à laquelle les deux pays s'enga-

geaient dans des programmes de construc-
tion de réacteurs électronucléaires. Elles se 
sont développées et ont porté sur des thèmes 
nombreux et très variés intéressant les auto-

rités des deux pays : réacteurs en construc-
tion puis en fonctionnement, radioprotec-
tion, rejets d'effluents, installations du cycle 
du combustible et de gestion des déchets; 

récemment, elles se sont encore approfon-
dies avec le travail conduit en commun sur le 
projet de réacteur du futur, EPR. Les cadres 

dans lesquels se sont déroulées ces relations 

et leurs modalités ont évolué avec le temps. 
Nous tentons, ici, de retracer les grandes 
lignes de cette histoire. 

Les années 70 et 80 : la Commission 
franco-allemande pour les problèmes 
de sûreté des installations nucléaires 

Au début des années 70, l'Allemagne et la 

France, comme les autres grands pays indus-
trialisés, ont engagé un important program-
me de construction de réacteurs nucléaires 
pour la production d'électricité. Une dizaine 
de réacteurs étaient déjà en service dans 

chaque pays en 1973: ils appartenaient à des 
filières variées qui avaient été expérimentées 
dans les quinze années précédentes et seuls 
les plus récents, couplés aux réseaux à partir 

de 1965, avaient une puissance nominale 
dépassant 300 MWe. 

En 1970 et 1971, la France engage les travaux 
des deux tranches de la centrale de 
Fessenheim, au bord du Rhin ; l'intérêt d'une 

coopération entre les autorités des deux pays 
devient manifeste et, dès 1972, est entamée 
une comparaison entre la sûreté de 
Fessenheim et celle de Neckarwestheim-1 
(réacteur à eau pressurisée de 785 MWe dont 
les travaux venaient d'être engagés). 

Au début de 1976, cette coopération est for-

malisée : par un échange de lettres, le 
ministre allemand de l'intérieur et le ministre 
français de l'industrie et de la recherche, 
alors chargés de la sûreté nucléaire, décident 

de créer la Commission franco-allemande 
pour les problèmes de sûreté des installations 
nucléaires (Deutsch-Franzôsische Kommission 
für Fragen der Sicherheit kerntechnischer) 

que l'on appelle, en abrégé, DFK. 

A la fin des années 70, dès le projet de créa-
tion de la centrale de Cattenom, les travaux 

de la DFK ont été étendus à la comparaison 
de cette centrale avec la centrale allemande 
de Philippsburg-2. 

Côté français, la DFK est composée de repré-
sentants des administrations centrales 
(SGCISN, ministères des affaires étrangères, 

de l'intérieur, de l'industrie et de l'environne-
ment) et locales (préfectures du Haut-Rhin et 
de Moselle, DRIRE Alsace) ainsi que de l'IPSN 
et de l'OPRI et est présidée par un représen-
tant de la DSIN, actuellement le directeur-

adjoint, Monsieur Saint Raymond. Côté alle-
mand, elle rassemble des représentants des 
autorités fédérales, aujourd'hui le BMU 
(ministère de l'environnement et de la sécu-
rité nucléaire), et des autorités des Lander 

frontaliers, Bade-Wurtemberg, Rhénanie-
Palatinat et Sarre. 

Elle se réunit en formation plénière tous les 
ans : la première réunion s'est tenue en mai 

1976 à Paris et la vingt cinquième en mai 
1998 à Stuttgart. 

De plus, dès le début, elle a mis en place des 
groupes de travail chargés de traiter des 
sujets tels que sûreté des réacteurs à eau sous 
pression, radioprotection, plans d'urgence. 
Ces travaux se sont concrétisés sous diffé-
rentes formes, notamment par un certain 
nombre de rapports qui présentent le plus 
souvent des comparaisons des pratiques et 

des résultats obtenus dans les deux pays. 
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Les travaux du groupe sur les plans d'urgen-
ce ont par exemple abouti à la signature, le 
28 janvier 1981, de l'accord entre le gouver-
nement de la République française et le gou-
vernement de la République fédérale 
d'Allemagne relatif aux échanges d'informa-
tions en cas d'incident ou d'accident pouvant 
avoir des conséquences radiologiques. 

Les travaux du groupe sur la sûreté des réac-
teurs à eau sous pression ont pour but de 
comparer les exigences de sûreté et les dis-
positions prises pour les satisfaire. L'un de ses 
premiers rapports, sinon le premier, publié 
en août 1977, comparait la sûreté de 
Fessenheim et de Neckarwestheim-1 ; un 
autre, approuvé par la DFK en 1982, compa-
rait la sûreté de Cattenom et de 
Philippsburg ; ces deux rapports concluaient 
que les objectifs de sûreté et de protection 
dans les deux pays étaient comparables 
même si les solutions techniques retenues 
pour les atteindre, ou les méthodes adoptées 
pour le démontrer, étaient parfois diffé-
rentes. 

Enfin, plus récemment, le groupe sur la 
radioprotection a mis au point un modèle 
commun pour calculer la dispersion atmo-
sphérique en cas d'incident ou d'accident 
donnant lieu à un rejet; il s'agit de calculer 
les conséquences radiologiques en un point 
donné compte tenu des conditions atmo-
sphériques ; le rapport présentant ce modèle 
a été approuvé lors de la dernière réunion de 
la DFK à Stuttgart. 

Les années 90 : l'élargissement 
de la coopération et la mise en place 
du Comité de direction franco-allemand 

En 1989, la coopération industrielle entre 
l'Allemagne et la France s'intensifie : 
COGEMA et VEBA, groupe privé auquel appar-
tient notamment la compagnie d'électricité 
PreussenElektra, signent un accord portant 
sur le retraitement; Framatome et Siemens 
concluent un accord pour la commercialisa-
tion et le développement de réacteurs 
nucléaires destinés à l'exportation et créent 
dans ce but une filiale commune. Par la suite, 
le développement de réacteur s'est articulé 
autour du projet EPR. 

Le cadre et les conditions dans lesquels se 
déroulerait cette coopération devaient être 
fixés par un accord entre les deux pays 
concernés : c'est dans ce but qu'a été signée,  

le 6 juin 1989, entre le ministre allemand de 
l'environnement, Monsieur Toepfer, et le 
ministre français chargé de l'industrie, 
Monsieur Fauroux, la déclaration commune 
sur la coopération dans le domaine de l'utili-
sation pacifique de l'énergie nucléaire ; cet 
accord portait en particulier sur la sûreté. 

Par ailleurs, à cette époque, s'ouvraient les 
frontières entre l'Est et l'Ouest de l'Europe et 
le retard des pays de l'Est en matière de sûre-
té nucléaire était mis au grand jour ; des pro-
grammes pour aider ces pays étaient mis en 
place tant en Allemagne qu'en France et 
apparaissait l'intérêt d'une coopération 
franco-allemande sur ces sujets. 

Pour mener à bien ces actions nouvelles, qui 
dépassaient largement les questions fronta-
lières, les autorités des deux pays ont alors 
décidé de mettre en place une nouvelle 
structure, le Comité de Direction franco-
allemand, Deutsch Franzbsicher Direktion-
ausschuss, que l'usage a consacré sous le nom 
de « DFD ». Ce comité est constitué du direc-
teur de la DSIN et de son homologue alle-
mand du BMU accompagnés d'un ou deux 
collaborateurs ; les directeurs de l'IPSN et de 
la GRS, homologue allemand de l'IPSN partici-
pent aussi aux réunions. Il a tenu sa première 
réunion le 10 avril 1991 et s'est, depuis, réuni 
régulièrement, quatre à cinq fois par an. 

Réunion DFD en 1997 (Allemagne) 

Outre l'approbation du projet EPR, décrite 
dans un autre article de ce dossier, les travaux 
de la DFD portent sur l'ensemble des ques-
tions relatives à la politique de sûreté : c'est 
ainsi que plusieurs groupes de travail ad-hoc 
ont été mis en place pour examiner les prin-
cipes de sûreté de la gestion des déchets 
radioactifs dans les deux pays. Des rapports 
communs de comparaison ont été établis et 
approuvés par la DFD ; par exemple, en 
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octobre 1997, un rapport sur les méthodes 
d'évaluation de la sûreté à long terme des 
stockages en couches géologiques profondes 
a permis de montrer de nombreuses conver-
gences et d'identifier quelques différences 
ouvrant ainsi la voie à un rapprochement des 
démarches dans les deux pays. Dans le 
domaine de l'assistance aux pays d'Europe de 
l'Est, la DSIN intervient essentiellement dans 
des cadres multilatéraux. 
Les réunions de la DFD sont l'occasion de se 
tenir informés des développements récents 
et éventuellement d'harmoniser les efforts 
dans un souci de plus grande efficacité. 

Les échanges de personnel 

Pour approfondir la connaissance concrète 
des démarches et pratiques de sûreté de ses 
principaux homologues, la DSIN a engagé un 
programme d'échanges de personnel ; 
l'Allemagne est l'un des premiers pays avec 
qui la mise en place de tels échanges a été 
engagée à différents niveaux. 

Depuis plusieurs années, un expert allemand 
a été nommé au groupe permanent chargé 
des réacteurs et un expert français est, de 
même, membre de la Commission allemande 
de sûreté des réacteurs, la RSK. Cette com-
mission comporte plusieurs comités respon-
sables de préparer son travail dans divers 
domaines spécialisés : un autre expert fran-
çais est membre de l'un d'entre eux, le comi-
té sur les appareils à pression. 

Les difficultés liées à la pratique des langues 
n'ont pas encore permis de procéder à un 
échange d'inspecteurs pour une durée 
longue, environ trois ans : ceci pourrait néan-
moins aboutir dans le courant de l'année 
1999. De même, des missions courtes, de 
deux à quatre semaines, d'inspecteurs fran-
çais en Allemagne devraient avoir lieu d'ici la 
fin de l'année. 

Enfin, des inspections croisées ont commencé 
à être organisées cette année : des inspec-
teurs de la division nucléaire de la DRIRE  

Alsace ont participé à une inspection de la 
centrale de Mülheim-Kàrlich, en Rhénanie-
Palatinat, et des inspecteurs allemands à une 
inspection de la centrale de Cattenom. 
D'autres inspections sont prévues avec des 
inspecteurs du Bade-Wurtemberg. 

Centrale de Cattenom 

Conclusion 

Les relations entre Autorités de sûreté alle-
mande et française sont anciennes ; elles se 
sont développées depuis vingt cinq ans, se 
sont adaptées aux évolutions intervenues en 
s'étendant à des champs de plus en plus 
larges du contrôle de la sûreté nucléaire. Une 
meilleure connaissance des démarches et des 
pratiques dans les deux pays, mais aussi l'ha-
bitude prise de travailler ensemble, ont per-
mis de construire un climat de confiance qui 
n'allait pas de soi au départ. 

Les échanges de personnel qui se mettent en 
place permettront de faire entrer dans le 
quotidien cette connaissance mutuelle. 

Ce socle constitue une base solide pour 
construire l'harmonisation indispensable des 
exigences de sûreté et de leur formulation. Le 
renforcement des liens entre les Autorités de 
sûreté, demandé par les gouvernements des 
deux pays lors du dernier sommet franco-alle-
mand, constituera une étape nouvelle et per-
mettra de développer un pôle franco-alle-
mand de sûreté nucléaire au sein de l'Europe. 
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L'évaluation et l'approbation 
conjointes du projet EPR par la France 
et l'Allemagne 

par Laurent Moché, adjoint au chef du Bureau de contrôle 
des chaudières nucléaires (BCCN) 
et Xavier Bravo, sous-direction des réacteurs de puissance - DSIN 

L'EPR, pour European Pressurized water 

Reactor, est l'un des projets de réacteurs 

avancés à l'étude dans le monde qui, le jour 
venu, pourraient prendre la suite des réac-
teurs actuels. Le développement de ce réac-

teur est assuré par le « projet EPR », structure 

franco-allemande mise en place par EDF et les 
principaux électriciens allemands, en collabo-
ration avec les industriels Framatome et 

Siemens. 

Le choix stratégique des partenaires du pro-

jet EPR de développer un réacteur acceptable 

par les Autorités de sûreté française et alle-
mande a fortement accéléré la coopération 
entre la DSIN et son homologue du 
Bundesministerium für Umwelt, Naturschutz 

und Reaktorsicherheit (BMu). 

Pour examiner les options de sûreté des réac-

teurs du futur, puis définir les exigences de 
sûreté applicables aux réacteurs du futur, la 
DSIN et le BMU, ont, depuis plus de sept ans, 
mis en place une structure spécifique, pilotée 
par le Deutsch-Franzbsischer Direktionsaus-

schuss (DFD), s'appuyant sur les groupes d'ex-
perts et appuis techniques français et alle-
mands qui ont entrepris un travail conjoint (cf 
schéma page 41). Depuis 1992, le travail fran-
co-allemand des Autorités de sûreté sur les 

réacteurs du futur a pris une très forte impul-
sion en se cristallisant autour du projet EPR. 

L'EPR : un projet franco-allemand 
pour un réacteur de nouvelle génération 

L'EPR est un concept de réacteur dit « évolu-
tionnaire », par opposition à une approche 
révolutionnaire, intégralement innovante. Si 
le projet aboutit, la première réalisation d'un 

EPR sera une tête de série de 1700 MWe 
conforme à la série industrielle qui le suivra. 

« Evolutionnaire » ne veut pas dire sans 
ambition, ni sans fortes actions d'innovation. 

L'approche évolutionnaire est une approche 
privilégiée pour réaliser des avancées signifi-
catives dans la définition des réacteurs du 
futur. Elle permet en effet de tirer le meilleur 

profit possible de l'acquis en termes de 
conception et d'exploitation de réacteurs, 
mais aussi des études de sûreté approfondies 
dont les réacteurs de la génération actuelle 

ont été l'objet depuis deux décennies. 

Les Autorités de sûreté française et alleman-

de ont ainsi des attentes fortes quant à l'ap-
plication de cette démarche aux réacteurs du 
futur, par un traitement beaucoup plus pous-
sé des hypothèses d'accidents graves, par une 
meilleure prise en compte des risques de 

défaillances multiples et par un renforce-
ment du confinement : 

— une réduction significative de la probabili-

té d'occurrence des accidents ; 

— une quasi-élimination des accidents aux 

conséquences les plus graves; 

— une réduction significative des consé-

quences radiologiques des autres accidents : 
en particulier, les accidents avec fusion du 
coeur ne devront plus nécessiter que des 
mesures de protection des populations limi-
tées dans le temps et l'espace, et les situa-

tions accidentelles sans fusion du coeur ne 
devront plus nécessiter aucune mesure de 
protection particulière hors des sites. 

Par ailleurs, une amélioration des conditions 
d'exploitation devra être réalisée notam-
ment par la prise en compte précoce des pro-
blèmes de production d'effluents et de 
déchets radioactifs, de radioprotection, de 
maintenance et de faillibilité humaine. 

Quelles sont les perspectives industrielles 
pour un tel projet ? L'EPR est aujourd'hui au 
stade de l'avant-projet détaillé qui permet-
trait le passage à une première réalisation 
dès le début du 21e siècle. Si le nouveau réac- 
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teur est jugé acceptable par les Autorités de 
sûreté des deux pays, c'est la problématique 
du vieillissement et de l'éventuel renouvelle-
ment des parcs nucléaires qui conditionnera 
en fait le choix d'une réalisation industrielle. 

Un scénario de lancement industriel en 
France ou en Allemagne, vu d'aujourd'hui et 
sous réserve des choix politiques, pourrait 
consister en une série à partir de l'horizon 
2010 avec une possible anticipation de tête 
de série dans la première décennie du 
21e siècle, en France ou en Allemagne, éven-
tuellement à l'export. L'un des paramètres de 
cette décision sera d'ailleurs la pérennité des 
capacités industrielles, ce qui implique et 
l'existence d'un tissu industriel et le maintien 
de son savoir-faire, entretenu par la pra-
tique. 

Une approche franco-allemande 
pour évaluer la sûreté du projet 

L'examen du projet EPR dans le cadre des 
actions sur les réacteurs du futur s'est dérou-
lé en trois temps. 

Dès 1991, la DSIN avait fixé, dans un contexte 
purement français, des orientations sur l'ap-
proche de sûreté des réacteurs à eau sous 
pression du futur. Elles ont été refondues en 
1993 dans une position commune franco-
allemande de la DSIN et du BMU sur les réac-
teurs du futur. 

Par la suite, le « projet EPR » a transmis en 
septembre 1993 un avant-projet sommaire. 

Sur cette base, les experts des Autorités de 
sûreté française et allemande ont approfon-
di leur réflexion sur les principales options de 
sûreté. Les industriels ont souhaité que cer-
taines options fassent l'objet de prises de 
position franco-allemandes, avant l'engage-
ment d'un avant-projet détaillé, eu égard à 
leur nouveauté ou à l'existence de pratiques 
très différentes en France et en Allemagne. 

Il s'agissait notamment de l'approche des 
éventuels accidents graves, des conséquences 
radiologiques des accidents avec ou sans 
fusion du coeur, de la protection contre les 
agressions externes, de l'intégrité du circuit 
primaire, de la conception des systèmes et de 
l'utilisation d'approches probabilistes. 

En janvier 1995, les Autorités de sûreté fran-
çaise et allemande ont arrêté sur ces sujets 
une position commune. Les propositions du 
projet ont été reconnues globalement cohé-
rentes avec cette position et les points de 
divergence portés à la connaissance du « pro-
jet ». 

Au vu de la position des Autorités de sûreté, 
les industriels ont décidé en février 1995 
d'engager une phase d'avant-projet détaillé. 

Le projet EPR a commencé la diffusion de 
codes techniques, supports à la démonstra-
tion de sûreté, et de rapports techniques 
ponctuels, préludes à un premier avant-
projet détaillé global d'îlot nucléaire, le 
« Basic Design Report », communiqué en 
octobre 1997. 
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Par ailleurs, de 1997 à 1998, le projet EPR s'est 
livré à un exercice d'optimisation technico-
économique, qui doit amener à l'aboutisse-
ment de l'exercice d'avant-projet détaillé 
avant fin 1998 marqué par la diffusion du 
document définitif d'avant-projet détaillé. 

Au cours de cette troisième étape, les travaux 
communs franco-allemands sur les options 
de sûreté du projet EPR, et désormais sur 
l'avant-projet détaillé, se sont poursuivis en 
parallèle. Depuis 1995, plusieurs fois par an, 
des sessions conjointes des groupes d'experts 
GPR et RSK ont eu lieu et ont progressivement 
permis de bâtir un corpus de recommanda-
tions reprises par la DFD. Ce processus est 
actuellement dans une phase intensive, avec 
l'objectif de parvenir à une prise de position 
commune des Autorités de sûreté française 
et allemande sur l'avant-projet détaillé vers 
mi-1999. 

A l'été 1998, le programme d'évaluation est 
chargé : approfondissements complémen-
taires de certains sujets-clés, premier examen 
de sujets potentiellement innovants (comme 
la conception des systèmes informatiques de 
contrôle-commande). De plus, des sujets qui 
requièrent de fortes actions de recherche et 
développement (comme le dispositif de récu-
pération du corium) sont susceptibles de 
n'aboutir qu'au-delà de la phase d'avant-
projet détaillé, et sont donc suivis en fonc-
tion des avancements de la R&D. Enfin, la 
conclusion de sujets comme l'évaluation pro-
babiliste préliminaire ou l'examen des consé-
quences radiologiques des accidents ne pour-
ra intervenir qu'en toute dernière étape du 
processus : les recommandations définitives 
ne seront possibles qu'une fois le concept du 
réacteur et les modèles spécifiques d'évalua-
tion suffisamment arrêtés. 

Perspectives 

Un travail important est nécessaire pour 
poursuivre et terminer l'analyse de sûreté du 
projet EPR. Il en est de même pour l'harmo-
nisation des pratiques réglementaires fran-
çaises et allemandes. A cet égard, mention-
nons l'important travail de refonte de la 
réglementation sur la construction des chau-
dières et des circuits qui y sont rattachés, 
engagé par la DSIN en concertation avec les 
industriels du projet EPR. Le nouveau texte 
doit en particulier être harmonisé avec la 
partie allemande dans ses dispositions tech-
niques (par exemple, la résistance des maté-
riaux à spécifier). 

En parallèle, les « directives RSK » alleman-
des, qui ont un poids quasi-réglementaire, 
vont être révisées sur la base du travail 
franco-allemand sur les réacteurs du futur. 

Par ailleurs, le passage à une première réali-
sation effective nécessitera, de la part du pro-
jet EPR, sur la base des positions prises par les 
Autorités de sûreté sur l'avant-projet détaillé, 
le développement d'un projet détaillé pro-
prement dit. Si un premier site était choisi en 
France ou en Allemagne, il faudrait alors ins-
truire une demande d'autorisation selon les 
procédures réglementaires en vigueur. 

La démarche évolutionnaire d'EPR est fruc-
tueuse en enseignements pour l'Autorité de 
sûreté, y compris en enseignements poten-
tiels pour les réacteurs actuels. Le cadre 
franco-allemand de cette démarche est un 
atout de plus : il est l'occasion pour les 
Autorités de sûreté des deux pays de réexa-
miner les fondements des pratiques de sûre-
té des deux pays à l'aune des plus récents 
progrès en termes de connaissances, d'outils, 
de méthodologies, pour la sûreté nucléaire. 
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Relations frontalières : 
l'attente du Luxembourg 

par M. Feider, division de la radioprotection - Direction de la santé, 
Luxembourg 

Le Luxembourg, petit pays de 400 000 âmes, 
situé entre la France, l'Allemagne et la 
Belgique, non doté d'une installation 

nucléaire, est, ironie du sort, en quelque 
sorte un des pays les plus nucléarisés du 
monde, puisque tous ses voisins disposent 

d'un parc nucléaire considérable. Les cen-
trales les plus proches sont Tihange, à 110 km 
de la frontière luxembourgeoise, Chooz à 
70 km et Cattenom à 9 km de la frontière. 

Ceci représente un total de 10 000 MWe 
d'énergie produite au pas des portes de 

notre pays. 

Bien qu'il n'y ait jamais eu de sondage précis, 
on peut estimer qu'une grande partie des 

Luxembourgeois a une attitude anti-nucléai-
re, ou du moins critique vis-à-vis de cette 
forme de production d'énergie. Pour les uns, 

le nucléaire constitue un risque inacceptable 
et un accident dans une centrale est synony-
me de l'accident survenu à Tchernobyl en 
avril 1986. Or, qui dit Tchernobyl pense au 
relogement de la population dans un rayon 

de 30 km autour de cette centrale. Donc, une 
grande partie de nos concitoyens est d'avis 
qu'un accident à la centrale de Cattenom, 
qui se trouve à 25 km de notre capitale, 
entraînerait automatiquement le reloge-

ment de presque trois quarts de notre popu-
lation, qui de ce fait serait condamnée à 

perdre son entité et son identité. 

D'autres citoyens s'interrogent sur l'iniquité 
qu'entraîne l'installation de centrales 

nucléaires aux confins des frontières. La 
situation actuelle est perçue comme injuste, 
puisque le bénéfice que procure le nucléaire 
et les risques qui en découlent ne sont pas 
partagés de façon équitable entre les pays 

nucléaires et les pays non-nucléaires. 

L'attente que pourrait avoir un Luxembour-
geois vis-à-vis de la France  en matière de 
sécurité nucléaire est donc en quelque sorte 
fonction de son état d'âme. Il incombe aux  

autorités luxembourgeoises de renforcer le 
dialogue avec son pays voisin pour répondre 

à ses propres attentes mais également à 
celles que pourrait avoir le public. 

Plusieurs facteurs viennent néanmoins com-

pliquer cette mission : 

— les attentes du public n'ont jamais été for-
mulées de façon explicite. Une Autorité 

nationale qui doit se faire l'interprète du 
public a tendance à formuler vis-à-vis de ses 

partenaires français sa propre attente; 

— l'accident de Tchernobyl a montré que la 
population apporte souvent une méfiance 
profonde aux informations émanant des 

autorités compétentes ; 

— l'attitude très critique vis-à-vis du nucléaire 
est renforcée par certains événements, 

comme l'exemple récent de la contamination 
des surfaces des conteneurs de transport 
d'éléments combustibles irradiés ; 

— la difficulté à comprendre cette matière 
très complexe ne fait pas augmenter la crédi-

bilité et l'acceptation du nucléaire ; 

— les problèmes liés au flux d'informations et 
à la qualité de l'information en matière de 
communication entre exploitants, autorités 
compétentes et public constituent une autre 

source de méfiance ; 

— au sein du public on constate qu'il existe 
généralement une grande divergence entre 

le risque perçu et le risque réel. 

Pour formuler l'attente que le Luxembourg 
pourrait avoir en matière d'énergie nucléaire 
vis-à-vis de son voisin, il convient de distin-

guer une situation de fonctionnement nor-
mal d'une centrale, un événement ou un inci-
dent sans conséquences radiologiques et la 

situation d'urgence radiologique. 
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En temps de fonctionnement normal il 

semble difficile de formuler clairement cette 

attente. Cette attente pourrait consister à 

recevoir périodiquement la confirmation de 

la part des autorités ou de l'exploitant que la 

situation est normale, ou bien de recevoir 

des informations concernant le bilan des 

rejets radioactifs dans l'environnement, ou 

encore des résultats de la surveillance radio-

logique de l'environnement. L'expérience 

rencontrée, aussi bien en France qu'au 

Luxembourg montre que cette information 

ne suscite guère la passion du public. 

Cependant, cette information est nécessaire 

et le premier numéro du bulletin d'informa-

tion, la « lettre de Cattenom », édité tout 

récemment par EDF, confirme que l'exploi-

tant est parvenu aux mêmes conclusions. 

En cas d'événement ou d'incident n'entraî-

nant pas de conséquences radiologiques, la 

situation est tout à fait différente : les 

Luxembourgeois hostiles au nucléaire 

deviennent alors très attentifs. Ce n'est pas 

l'événement en soi qui semble intéresser le 

public et les médias, mais plutôt la façon 

selon laquelle cet événement ou incident est 

rendu public. Les questions posées par les 

médias et le public n'ont pas pour objet la 

nature de l'incident mais le quand et le com-

ment de la transmission de l'information. Ces 

événements et incidents sont donc utilisés 

comme indicateur pour juger de la transpa-

rence, de la rapidité et de la sérénité de l'in-

formation apportées par les autorités fran-

çaises et l'exploitant de la centrale. La raison 

de cette attitude est simple : les Luxembour-

geois se demandent, au cas où les autorités 

françaises ne sont pas capables de trans-

mettre en cas d'événement banal de façon 

rapide des informations claires et précises à 

leurs voisins, comment elles le seraient en cas 

d'accident grave. 

Pour répondre à l'attente du Luxembourg, 

mais aussi à celle des voisins allemands, un 

système d'information dédié, le système 

SELCA (système d'échanges et de liaisons 

entre Cattenom et les autorités) a été établi 

entre la France, la Rhénanie-Palatinat, la  

Sarre et le Luxembourg. Dans le passé, la sus-

ceptibilité du public luxembourgeois à 

l'égard de la transparence de l'information a 

bien été démontrée lors des discussions 

menées dans les médias qui suivaient les 

pannes rencontrées lors de la mise en oeuvre 

pratique de l'échange d'informations. 

En cas d'accident nucléaire grave pouvant 

avoir des conséquences radiologiques pour la 

population, le Luxembourg se trouverait 

dans une situation particulière : le Gouver-

nement luxembourgeois a les mêmes res-

ponsabilités et obligations en matière de pré-

vention et de protection à l'égard de sa 

population que le voisin nucléaire, sans pour 

autant disposer a priori de la même autorité 

vis-à-vis de l'exploitant de la centrale. Pour 

faire face à ses responsabilités, le Luxem-

bourg dépend donc à 100 % de l'information 

fournie par son voisin, du moins dans une 

phase accidentelle, lorsqu'il n'y a pas encore 

eu de rejets radioactifs vers l'environnement. 

Cette situation est jugée inconfortable, voire 

inacceptable par beaucoup de Luxembour-

geois et explique l'attention particulière 

qu'ils apportent à la transparence de l'infor-

mation en cas d'événement banal. Peu favo-

rables au nucléaire, les Luxembourgeois ont 

peur que les autorités françaises puissent 

profiter de leur monopole d'information et 

puissent être amenées à cacher des informa-

tions et à minimiser l'accident par crainte 

d'une surréaction luxembourgeoise. 

C'est donc sous ces prémisses que le dialogue 

entre autorités françaises et luxembour-

geoises a été entamé les dernières années. Ce 

dialogue, encore difficile il y a une décennie, 

a profité de l'esprit d'ouverture et de trans-

parence qui s'est installé peu à peu auprès 

des autorités françaises de la sécurité nucléai-

re et de l'exploitant, à la suite des leçons 

tirées de l'accident de Tchernobyl. Au sein de 

la commission mixte franco-luxembourgeoi-

se sur la sécurité nucléaire se sont constituées 

deux commissions techniques, l'une portant 

sur les questions relatives à la sûreté nucléai-

re et à la radioprotection, l'autre sur les pro-

blèmes de la sécurité civile. En fait, ces deux 
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commissions constituent la plate-forme per-

mettant aux différents acteurs de formuler 

leurs attentes respectives et d'y apporter une 

solution bilatérale. 

Il serait impossible d'entrer dans le détail des 

travaux de ces deux commissions, mais ces 

travaux montrent une chose : l'échange d'in-

formations et l'organisation de cet échange 

ne sont pas toujours chose facile. L'orga-

nisation de cet échange doit prendre en  

compte non seulement les différentes 

attentes, mais également les structures hié-

rarchiques existantes au sein des différents 

organismes nationaux, les compétences des 

différentes autorités nationales (et interna-

tionales), l'organisation des structures admi-

nistratives mises en place en cas de crise, les 

voies de communication existantes, etc. sans 

pour autant perdre de son efficacité, de sa 

rapidité et de sa souplesse. 

Station franco-luxembourgeoise 
de mesure de la radioactivité 
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V 

Les échanges d'inspecteurs : 
objectifs et moyens 
par Michèle Rousseau, directeur-adjoint - DSIN 

La Direction de la sûreté des installations nucléaires (DSIN) s'efforce depuis longtemps de développer ses rela-
tions avec ses homologues étrangers dans le but : 

— d'améliorer sa connaissance du fonctionnement réel de ces Autorités de sûreté, et d'en tirer des leçons 
pour son propre fonctionnement ; 

—d'améliorer la pertinence de ses demandes à EDF, CEA et COGEMA sur des thèmes techniques, son argu-
mentaire pouvant être renforcé par une connaissance pratique de la réalité à l'étranger; 

—d'aider à la diffusion des positions françaises sur certains thèmes (ex : déchets TFA). 

Au début 1996, la DSIN a souhaité renforcer cette collaboration internationale en décidant de mettre en 
place une politique d'échange de cadres entre d'une part, elle-même et le personnel nucléaire des DRIRE, et 
d'autre part, ses homologues et les homologues des DRIRE. 

Le volet le plus ambitieux de ce projet a été de tenter une mise à disposition réciproque d'ingénieurs au sein 
de différentes Autorités de sûreté étrangères pour des durées de poste de l'ordre de 3 ans. Il est clairement 
affiché qu'il s'agit bien de postes et non de stages : un américain ou un allemand venant à la DSIN se verra 
confier, après une inévitable période d'adaptation, des responsabilités identiques à celles de ses collègues 
français. 

La DSIN est convaincue qu'une telle pratique modifiera profondément, sur le long terme, son mode de tra-
vail et contribuera à accroître sensiblement son efficacité. 

Bien que cette démarche n'en soit qu'à son début, deux inspecteurs sont donc partis en poste à l'été 1997, 
respectivement aux USA, et au Canada. Un autre partira cet été en Grande-Bretagne. Plus de 30 % des ingé-
nieurs concernés de la DSIN et des DRIRE se disent prêts à tenter l'expérience. 

La politique d'échanges d'inspecteurs de la DSIN ne se limite bien entendu pas à ces échanges de postes. 
D'une façon plus classique sont organisées : 

— des missions de courte durée (de deux semaines à un mois) sur des thèmes préalablement ciblés. Jusqu'à 
présent nos inspecteurs se sont surtout intéressés aux méthodes d'inspections de leurs confrères, aux rejets, 

aux modifications et, pour ce qui concerne les réacteurs, au contrôle des arrêts de tranche. Des comparai-
sons très intéressantes ont pu ainsi être faites entre nos méthodes de travail et celles de la Grande-Bretagne, 
de la Belgique et des Etats-Unis. Une mission va prochainement partir en Espagne sur le thème des déchets. 
Enfin un inspecteur anglais est venu passer trois mois au sein de l'Autorité de sûreté : deux mois en DRIRE et 
un mois à la DSIN ; 

— des inspections croisées au cours desquelles une équipe d'inspecteurs mixte (ex : 2 inspecteurs anglais, 1 ins-
pecteur français) va inspecter tour à tour un site à l'étranger et un site en France. Des inspections de ce type 
ont été montées par les DRIRE avec leurs homologues anglais, belges et suisses ou sont en cours de monta-
ge avec l'Allemagne et l'Espagne. Au-delà de la différence des installations, la barrière linguistique s'avère 
être la difficulté principale : la multiplicité des sigles employés dans l'industrie nucléaire, qui diffèrent d'un 
pays à l'autre, ne contribue pas à faciliter le dialogue. 

Toutes ces missions font l'objet de rapports diffusés à l'ensemble du personnel et de présentations orales. 

Chaque semestre, des actions sont lancées pour tirer parti du retour d'expérience : une dizaine sont en cours 
de mise en oeuvre. 

La DSIN et les DRIRE mènent ainsi depuis deux ans une politique particulièrement volontariste d'ouverture 
sur l'extérieur. Motivante pour l'ensemble du personnel, celle-ci demande néanmoins de gros efforts en 
termes d'unités d'oeuvre. L'attitude de nos homologues étrangers sera donc déterminante pour sa poursui-
te : si nos homologues ne nous envoient pas des ingénieurs en poste à titre de réciprocité, notre effort pla-
fonnera au niveau actuel. 

Le brassage international en cours facilitera la nécessaire remise en question que toute Autorité de sûreté 
doit périodiquement mener pour s'assurer que rien d'essentiel ne lui échappe à cause d'une trop grande 
accoutumance à une situation donnée. 
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Interview de Fabien Féron, inspecteur de la DSIN 
en poste depuis 1 an à la Commission de contrôle 
de l'énergie atomique (CCEA), Canada 

réalisée par Sandrine Le Breton, chargée de mission communication - DSIN 

En quoi consiste ton activité au quotidien ? 

J'occupe un poste au sein de la Section de 
radioprotection appliquée, chargée de véri-
fier l'efficacité des programmes de radiopro-

tection mis en place par les exploitants. Les 

agents de ce service se consacrent à deux 
types de mission : d'une part, ils procèdent à 
l'examen des dossiers techniques présentés 

par les exploitants dans le cadre de leurs 
demandes de permis d'exploitation, d'autre 
part, ils mènent des évaluations sur le terrain 
afin de vérifier que l'exploitant développe de 
bonnes pratiques et applique le programme 
sur lequel il s'est engagé. 

Le travail sur dossier est en général effectué 
par une seule personne, alors que les évalua-
tions sur site sont menées par un groupe de 

trois ou quatre inspecteurs, sur un thème 
précis. Ce ne sont pas forcément les mêmes 
personnes qui font les vérifications sur les 
dossiers qu'elles ont instruits. 

Comment se passent les évaluations sur site 
dans le système canadien ? 

En général, elles durent une semaine, ce qui 
est une différence notable par rapport à la 
pratique française. Les inspections débutent 
par une réunion d'ouverture à laquelle assis-

te la direction de la centrale. Puis les inspec-
teurs procèdent pendant plusieurs jours aux 
entretiens nécessaires, observent les pra-
tiques, consultent les documents... En fin de 
semaine, l'équipe d'inspection se réunit pour 

consigner tous les faits qu'elle aura observés, 
en vue de communiquer à l'exploitant la 
revue détaillée de tous les points positifs et 
négatifs relevés, et vérifier avec lui que ce 

constat ne comporte pas d'erreurs d'inter-
prétation. L'équipe présente ensuite ses 

conclusions préliminaires à la direction de la 
centrale. Un mois et demi plus tard, l'exploi-
tant recevra un rapport formel avec, au 
besoin, une liste de demandes d'actions cor-
rectives. Il existe bien sûr des procédures 
accélérées pour le cas où une insuffisance/ 
anomalie importante serait détectée. 

Qu'est-ce qui t'a le plus frappé à ton arrivée 
à la CCEA ? 

Il existe une forte différence de taille entre la 
CCEA et la DSIN. En France, je travaille dans 
une structure qui rassemble, au niveau cen-

tral, une cinquantaine d'ingénieurs. Ici, j'ap-
partiens à une structure qui compte environ 
350 agents, dont la grande majorité occu-

pent un poste au niveau central à Ottawa. 
Les bureaux régionaux et bureaux sur les 
sites des centrales nucléaires sont propor-
tionnellement plus limités en effectifs. 

J'ai été par ailleurs frappé par l'existence 
d'une organisation hiérarchique plus lourde, 

comportant des échelons de supervision plus 
nombreux qu'en France. Si cette organisa-
tion offre davantage de possibilités de pro-
gression interne que dans le système français, 

il me semble en revanche qu'elle présente 
une plus grande complexité interne qui mor-
celle le contrôle exercé sur les exploitants. 
Enfin, j'ai constaté que le système canadien 
est plus soucieux que la DSIN dans la gestion 

de son budget. L'allocation des ressources — 
unités d'oeuvre, déplacements, etc. — fait 
l'objet d'une attention particulière. Il faut 
noter que les revenus de la CCEA, provenant 
essentiellement d'un système de redevances 
perçues sur les exploitants, sont actuellement 

en baisse, d'où un suivi plus précis des 
dépenses et de l'allocation des ressources en 

hommes et en temps. Peut-être aussi faut-il 
rattacher ce souci à une approche spécifique-

ment anglo-saxonne de l'efficacité-temps. La 
comparaison des deux systèmes me fait 
mesurer le relatif confort de moyens dont 
bénéficient les inspecteurs dans le système 
français. 

Que t'inspire la comparaison 

entre les systèmes canadien et français 

d'organisation du contrôle de la sûreté ? 

La réglementation canadienne est un peu 
plus structurée qu'en France, avec un niveau 
de détails qui me semble intermédiaire entre 
le système français, assez souple, et le systè-
me américain, plutôt directif. 
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L'un des éléments les plus frappants concerne 
la possibilité pour le public de consulter les 
documents réglementaires ou d'application 
de la réglementation avant qu'ils ne sortent 

sous une forme définitive. Après une phase 
d'élaboration en interne, menée par 

l'Autorité de sûreté en commun avec les 
exploitants, les documents techniques sont 
soumis au public sous la forme de documents 
consultatifs, auxquels il est possible d'appor-
ter ses commentaires. Il n'existe pas d'équi-

valent de ce système de consultation 

publique en France. 

Comment réagit l'opinion publique 
à l'égard des questions de sûreté nucléaire ? 

Est-ce très différent de ce que tu connais 

en France? 

L'opinion publique a réagi de manière viru-

lente à la suite de la publication, l'année der-
nière, d'un rapport interne d'Ontario Hydro 
qui était très critique sur les conditions d'ex-
ploitation et les performances de ses réac-

teurs. Les médias ont abondamment com-
menté la décision d'Ontario Hydro d'arrêter 
huit réacteurs (sur un parc de vingt) pour des 
raisons de non-rentabilité et il a été particu-

lièrement difficile à l'Autorité de sûreté cana-
dienne de faire comprendre à l'opinion que 
la sûreté n'était pas en cause. Au Canada 
comme en France, l'énergie nucléaire a fait 
l'objet de vives critiques au cours des derniers 

mois. 

Au terme de ces quelques mois de présence, 

as-tu identifié certaines pratiques 
canadiennes dont le système français 

devrait s'inspirer ? 

Il me semble que les critères d'évaluation 

sont plus formalisés à la CCEA que dans le sys-

tème français. Alors même que les inspec- 

teurs canadiens ont en moyenne plus d'an-
cienneté que leurs équivalents français, je 
remarque qu'ils travaillent davantage à par-

tir de guides internes, selon des méthodes 
d'évaluation plus structurées qu'en France. 

Un autre élément marquant concerne la rela-

tion entre contrôleurs et exploitants. Le sys-
tème canadien permet plus facilement qu'en 
France des aller-retours entre contrôleurs et 

contrôlés, ce qui est un élément positif en 
matière d'acquisition de compétences. 
Pourtant il y a relativement peu de suspicions 
à l'égard de l'indépendance du contrôle, 

parce que le système canadien, beaucoup 
plus tatillon qu'en France, formalise à l'extrê-
me cette relation : tout risque de voir appa-

raître des conflits d'intérêts « potentiels, réels 
ou apparents » entre contrôleurs et contrôlés 
fait ainsi l'objet de multiples attestations 

écrites auxquelles tout agent de la CCEA doit 

se soumettre annuellement. 

A l'inverse, quelles pratiques françaises 
pourraient être « exportées » avec profit ? 

Mon expérience canadienne me fait prendre 

la mesure de la qualité du système d'inspec-
tion français. Bien que ne comportant pas 
d'inspecteurs résidents, notre système fondé 
sur des inspections plus courtes et plus fré-
quentes me semble dans son ensemble plus 

performant car assurant des contrôles suffi-
samment rapprochés, même s'ils sont géné-
ralement moins approfondis, et insistant sur 
le processus de contrôle interne de l'exploi-

tant. 

L'existence d'un arrêté-qualité dans le systè-

me français est à cet égard une bonne pra-
tique, qui assure une meilleure traçabilité des 

actions des exploitants. 
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Interview de Serge Roudier, inspecteur a de la DSIN 
en poste depuis 1 an à la Nuclear Regulatory 
Commission (NRC), Etats-Unis 

réalisée par Sandrine Le Breton, chargée de mission communication - DSIN 

En quoi consiste ton activité au quotidien ? 

J'ai intégré la NRC il y a un an, en commen-
çant, pendant cinq mois, par des activités 
d'inspection au sein du service en charge des 

« inspections spéciales » ; situé au niveau cen-
tral de la NRC à Washington, ce service ras-
semble une dizaine d'inspecteurs qui effec-
tuent des inspections de longue durée — en 

général quatre semaines — sur des sujets pré-
cis. Puis j'ai été affecté à la branche qui s'oc-
cupe de la gestion de crise, en partie pour 
faire profiter la NRC de mon expérience par-

ticulière acquise à la DSIN. Par principe, les 
échanges d'inspecteurs doivent constituer 
une opération bénéfique pour la structure 

d'accueil, tant par les compétences apportées 
que par le travail quotidien fourni par les ins-
pecteurs étrangers. 

Comment se passent les inspections 
dans le système américain ? 

Je vois deux différences majeures par rapport 

aux inspections menées par la DSIN. Les ins-
pections aux Etats-Unis sont menées par des 
« spécialistes » affectés à des sujets techniques 
précis, alors que le système français consiste 

essentiellement en inspections menées par 
des généralistes. Aux Etats-Unis, ces inspec-
tions périodiques complètent un système de 
contrôle continu de l'action de l'exploitant 
par le biais d'inspecteurs résidents, affectés en 

permanence sur les sites nucléaires. 

En outre, les inspections durent couramment 
une semaine, voire plus. Ces inspections 

longues permettent une approche des pro-
blèmes en profondeur. 

Pourtant, si je compare les deux systèmes, les 
inspections françaises sur une journée ou 
deux me semblent globalement plus effi-
caces, compte tenu de leurs délais de réalisa-

tion et de leur fréquence. 

Qu'est-ce qui t'a le plus frappé à ton arrivée 
à la NRC ? 

De toutes les Autorités de sûreté existantes, 
la NRC est la plus importante en taille. On ne 
peut qu'être impressionné par ce « masto- 

donte » de 3000 personnes — une taille qui 

constitue une force, mais aussi une faiblesse, 
car des rigidités surviennent nécessairement. 
Cette taille importante est le produit de deux 
facteurs : d'une part, la structure du parc 

nucléaire américain, très éclatée (110 réac-
teurs sur plus de soixante sites) et foncière-
ment hétérogène (47 exploitants, 4 vendeurs 
de centrales, une dizaine de conceptions dif-
férentes) nécessite de gros moyens de 
contrôle... D'autre part, l'accident de Three 

Mile Island en 1979 a constitué un tournant 
pour le nucléaire américain, en rendant les 
relations entre l'Autorité de sûreté et les 
exploitants plus conflictuelles. Cet accident 
est ainsi directement à l'origine de la sur-
veillance permanente des installations par le 

biais des inspecteurs résidents. 
Enfin, j'ai été frappé par la particularité de la 
mentalité américaine qui s'exprime à travers 
la recherche permanente de l'efficacité tant 

au niveau humain que financier. Les heures 
passées sont comptabilisées, et les frais cor-
respondant à ce temps passé sont directe-
ment imputés aux exploitants. Cette situa-
tion génère une certaine pression, car le 
contrôle de la sûreté nucléaire est perçu 
comme un « service rendu » aux exploitants. 
Ces derniers peuvent à l'occasion exiger plus 
d'efficacité, y compris au niveau du Congrès. 
Ce débat permanent sur l'efficacité 

débouche sur des réductions de budget, 
voire, plus récemment, sur des projets de 
réductions drastiques des effectifs (700 per-
sonnes sur 3000). 

Que t'inspire la comparaison 
entre les systèmes américain et français 
d'organisation du contrôle de la sûreté ? 

En France, la DSIN traite majoritairement avec 
un seul exploitant public, qui ne subit pas les 

mêmes contraintes de rentabilité et de 
concurrence que les exploitants américains. Il 

en découle un traitement beaucoup plus 
serein des problèmes, alors que le souci de 
rentabilité influe sur les rapports entre 
Autorité de sûreté et exploitants aux Etats-
Unis. 
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Dossier : Les relations internationales bilatérales 

Par ailleurs, le système américain est très 
transparent, et s'efforce de mettre en pra-
tique une « démocratisation » des processus 
réglementaires. Virtuellement, tous les docu-
ments reçus ou émis par la NRC peuvent être 
consultés dans une « Public document 
room », salle ouverte au public existant tant 
au niveau central de la NRC que dans les 
régions. L'ensemble des rapports d'inspec-
tions est communiqué à l'exploitant et est 
ouvert à la consultation du public, ce qui 
n'est pas le cas en France. Toute modification 
de la réglementation fait l'objet d'une publi-
cation au Journal officiel et est mise à la dis-
position du public pour consultation. Enfin, 
de très nombreux documents techniques 
sont disponibles sur le site Internet de la NRC. 

Comment réagit l'opinion publique 

à l'égard des questions de sûreté nucléaire ? 
Est-ce très différent de ce que tu connais 
en France? 

L'opinion n'est pas très réactive, les « Public 
document rooms » sont peu fréquentées à 
l'exception de quelques individus ou groupes 
actifs dans le domaine du nucléaire. 

Au terme de ces quelques mois de présence, 
as-tu identifié certaines pratiques 
américaines dont le système français 
devrait s'inspirer ? 

Je rends compte régulièrement des pratiques 
de la NRC qui pourraient être utiles pour la 
DSIN. D'ores et déjà, j'ai signalé quelques élé-
ments du système américain qui me sem-
blent particulièrement intéressants, comme, 
par exemple, l'existence de critères très précis 
pour le déclenchement des plans d'urgence 
et la qualification des incidents sur une échel-
le de gravité à quatre niveaux. Le système 
américain présente beaucoup de clarté et de 
lisibilité dans ce domaine. 

Autre exemple, la formation des inspecteurs 
aux techniques d'inspection (et pas seule-
ment sur des sujets techniques purs) me  

semble également très bien faite, et sur cer-
tains aspects plus approfondie qu'en France, 
ce type de formation mériterait d'être repro-
duite. 

A l'inverse, quelles pratiques françaises 

pourraient être « exportées » avec profit ? 

Les inspections croisées telles que pratiquées 
par la DSIN pourraient apporter plus de cohé-
rence dans les contrôles effectués par la NRC, 

d'autant que le parc est fondamentalement 
hétérogène. Les inspections inopinées, qui ne 
sont pas pratiquées par la NRC, permettraient 
aussi d'améliorer le niveau de vigilance 
des exploitants, en les obligeant à mieux 
tenir compte des impératifs de « culture de 
sûreté ». 
De même, les exercices de crise pratiqués en 
France me semblent plus soucieux de réalis-
me par le biais d'une participation régulière 
des populations. Je pense que ce type d'exer-
cices de terrain, qui n'existent pas aux Etats-
Unis, pourrait permettre à la NRC de mieux 
tester ses plans d'urgence. 

Le siège de la NRC à Washington 
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Retour d'expérience d'inspections croisées : 
le point de vue français 

par Vincent Pertuis, chef de la division des installations nucléaires - DRIRE 
Nord-Pas-de-Calais 

La prise en compte de l'extérieur, et notam-
ment l'ouverture à l'international est une des 
priorités de l'Autorité de sûreté nucléaire. 
Dans cet esprit, la DSIN a invité les Divisions 
des installations nucléaires (DIN) des 
Directions régionales de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement (DRIRE) à 
organiser des inspections croisées avec des 
sites assez proches des frontières. 

Une inspection croisée consiste à : 
— inviter un inspecteur étranger à assister 
comme observateur à une visite de sur-
veillance et à sa préparation ; 
— envoyer un inspecteur français participer 
dans les mêmes conditions à une inspection 
d'une installation nucléaire de base étrangère. 

Ainsi, en liaison avec la division « organisa-
tion des inspections » de l'Autorité de sûreté 
britannique, la DIN Nord-Pas-de-Calais a 
organisé plusieurs échanges à la fin de l'an-
née 1997 : 
— sur le site de Gravelines : participation d'un 
inspecteur britannique à une réunion bilan 
de l'année 1997 avec l'exploitant et deux ins-
pections (« déchets » et « arrêt de tranche du 
réacteur 5 ») ; 
— sur le site de Dungeness B (réacteur de la 
filière « Advanced Gas Reactor » situé au sud 
est de l'Angleterre) : participation à une ins-
pection « arrêt de tranche » et à la réunion 
« bilan » de l'arrêt de tranche. 

Les paragraphes suivants rendent compte de 
mes impressions après ce déplacement sur le 
site de Dungeness B. 

Une journée d'inspection 

Globalement, l'inspection m'est apparue 
moins formelle qu'en France. L'inspecteur 
britannique, qui dispose d'un bureau sur le 
site, a la possibilité de se déplacer très libre-
ment ; les inspections sont faites d'échanges, 
de discussions et de lectures (l'inspecteur est 
en diffusion contrôlée de tous les documents 
approuvés par l'exploitant). Les contacts avec 
les agents de l'exploitant, en tête-à-tête, sont 
fréquents. 

L'objectif de l'Autorité de sûreté britannique 
est de vérifier que le système de contrôle de 
l'exploitant fonctionne bien. Dans cet esprit, 
l'inspecteur encourage l'autorégulation de 
l'exploitant. Le système de surveillance des 
installations est donc assez largement non 
prescriptif. 

Réunion « bilan » d'arrêt de tranche 

Cette réunion, tenue peu de temps avant la 
fin de l'arrêt, a pour objet d'échanger sur les 
points sensibles identifiés et devant être 
levés avant le redémarrage du réacteur. 

A la différence de la France où la réunion 
bilan se tient essentiellement entre appuis 
techniques, le start-up meeting est une 
réunion où siège la hiérarchie. Animée par 
une personne des services centraux (Health & 
Safety department), elle réunit les différents 
métiers qui sont amenés à s'exprimer chacun 
à leur tour. Le chef de site assiste et intervient 
fréquemment. NII est représenté par l'inspec-
teur de site et son supérieur (superintending 
inspector). Seules les affaires en débat sont 
examinées à partir de notes de synthèse. Cela 
permet de replacer l'arrêt dans une perspec-
tive de plus long terme. Il est apparu au cours 
de cette réunion que la hiérarchie du site 
était bien impliquée sur le terrain. 

Conclusion 

Comme les agents de la DIN Nord-Pas-de-
Calais, les inspecteurs britanniques ont été 
très intéressés par cette expérience et sont 
tout à fait prêts à poursuivre. Leur accueil fut 
excellent. 

Le principal enseignement de ces deux jours 
est que NII a une capacité à prendre du recul 
afin de ne pas se laisser submerger de docu-
ments et d'agir véritablement là où l'exploi-
tant ne prend pas ses responsabilités. 

Plus généralement, ces échanges ont permis 
de concrétiser la volonté d'ouverture de 
l'Autorité de sûreté et d'enrichir nos pratiques 
avec mes homologues de terrain. Plusieurs 
décisions portant sur l'organisation de l'ins-
pection ont été ou seront prises à cet égard... 
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Retour d'expérience d'inspections croisées : 
le point de vue britannique 

par lan J. McNair, Principal Inspector - Nuclear Installations Inspectorate, 
Health and Safety Executive 

Contexte de la visite 

Ayant appris les bases de la langue française 

à l'école il y a près de trente ans et passé plu-

sieurs fois mes vacances en France, je me suis 

porté volontaire pour suivre une formation 

de perfectionnement en français pendant six 

mois à raison de 2 heures par semaine, ceci 

pour me permettre de participer à des 

échanges franco-anglais entre autorités 

réglementaires. En décembre 1997, j'ai ainsi 

eu l'occasion de me rendre à la DRIRE Nord-

Pas-de-Calais pour participer aux inspections 

et aux réunions se déroulant sur le site de 

Gravelines. Il s'agissait d'une semaine d'acti-

vité intense où il m'a fallu penser et conver-

ser en français. 

Centrale de Gravelines 

Impressions 

D'après mes premières impressions de l'ap-

proche française, l'activité réglementaire se 

répartit entre trois entités : la DSIN, la DRIRE et 

l'IPSN, alors qu'au Royaume-Uni le NII est un 

organisme centralisé. Néanmoins, à la fin de 

mon séjour, j'ai compris que la DSIN et la 

DRIRE couvraient d'autres domaines, comme 

par exemple les rejets radioactifs et le trans-

port de matières nucléaires, alors qu'en 

Grande-Bretagne ce sont des entités diffé-

rentes qui traitent ces questions. 

La seconde différence concerne la relation 

entretenue avec les sites. Les inspecteurs et  

spécialistes de NII ont tous leur bureau au 

siège de Liverpool. Chaque inspecteur est 

présent sur les sites pendant 57 jours par an 

pour des déplacements allant jusqu'à une 

semaine : il travaille dans des bureaux mis à 

sa disposition par l'exploitant. Les inspecteurs 

suivent les stages de formation dispensés par 

l'exploitant, ce qui leur permet de suffisam-

ment se familiariser avec les lieux, de façon 

qu'ils puissent se rendre où il veulent, quand 

ils veulent, et s'adresser aux agents (et pres-

tataires) à tous les niveaux. La plupart des 

inspecteurs préviennent les sites des thèmes 

qu'ils ont l'intention de traiter au cours de 

leur inspection, de façon notamment à pou-

voir programmer la disponibilité des agents 

qu'ils souhaitent rencontrer, surtout si des 

spécialistes de NII se rendent également sur le 

site. Ils sont néanmoins susceptibles de 

mener des inspections inopinées le soir et le 

week-end. A la DRIRE, les procédures de noti-

fication, d'accompagnement et de retour 

d'expérience semblent nettement plus for-

melles. N'ayant pas eu l'occasion de vérita-

blement comprendre comment un program-

me d'inspection est élaboré, je n'ai pas eu le 

temps de voir comment les inspecteurs fran-

çais s'assurent que ce qu'ils voient sur un site 

est représentatif des pratiques de ce site s'ils 

n'ont pas prévenu de leur visite. De même, je 

n'ai pas disposé de suffisamment de temps 

pour comprendre comment EDF effectue ses 

propres inspections en interne. 

Ma troisième impression concerne les diffé-

rences entre les cursus des inspecteurs dans 

les deux pays. Le NII recrute principalement 

du personnel venant de l'industrie nucléaire 

et ayant dix ou vingt ans d'expérience du 

nucléaire pour ensuite les former en tant 

qu'inspecteurs. Il arrive parfois que certains 

d'entre eux retournent dans l'industrie 

nucléaire. En France, il semble que nos 

homologues soient recrutés directement à 

leur sortie de l'Université pour être formés au 

nucléaire et à la réglementation, de sorte 

que leur expérience se développe dans un 

cadre réglementaire. 
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Enfin, j'ai été frappé par le contraste entre 

les contextes réglementaires des deux pays. 

En France, il y a un producteur principal 

d'électricité, EDF, alors qu'en Grande-

Bretagne ils sont au nombre de quatre 

(Nuclear Electric limited, Scottish Nuclear 

limited, Magnox Electric plc, British Nuclear 

Fuels plc). La France possède trois paliers 

standardisés de réacteurs REP, alors qu'au 

Royaume-Uni il y a quatre conceptions de 

réacteurs graphite-gaz avancés, une tranche 

REP et sept conceptions de réacteurs 

Magnox, de sorte qu'il est plus difficile pour 

l'Autorité réglementaire britannique de 

mettre en oeuvre une approche standardisée 

et centralisée. 

Conclusions 

Ce type d'échanges permet à mon avis de 
dresser des comparaisons utiles entre les 
normes de fonctionnement en vigueur dans 

un autre pays et d'identifier les domaines 
susceptibles d'être améliorés. Ces informa-
tions, alliées à notre compréhension de nos 

propres sites, peuvent contribuer à mieux 
cibler les inspections futures et, je l'espère, 
améliorer leur niveau de sûreté, tant pour le 
public que pour les travailleurs. 

Le séjour plus long en France de Martin 
Sayers à la DSIN et la DRIRE Aquitaine devrait 
permettre à NII de nettement mieux com-
prendre les organismes et les raisons qui ont 
présidé à la définition du programme fran-
çais d'inspection. 

Les impressions d'un inspecteur britannique après 
un détachement de trois mois à l'Autorité de 
sûreté 

par Martin R. Sayers, Principal Inspector - Nuclear Installations Inspectorate, 
Health and Safety Executive 

Le 27 mars 1998, j'ai rendu ma carte d'inspec-
teur du HSE et j'ai quitté le Royaume-Uni pour 
un détachement de trois mois auprès de 
l'Autorité de sûreté nucléaire française, la 

Direction de la sûreté des installations 
nucléaires à Paris, ainsi qu'à la Direction régio-

nale de l'industrie, de la recherche et de l'en-
vironnement, la DRIRE Aquitaine à Bordeaux. 
L'objet de ce détachement était d'aboutir à 

un échange entre les Autorités de sûreté fran-
çaise et britannique, pour permettre à chacu-

ne de comprendre les méthodes de travail de 
l'autre. On espérait ainsi pouvoir comparer les 
pratiques respectives et, pour chaque 
Autorité de sûreté, identifier comment amé-
liorer les méthodes de travail. 

Lorsque j'ai quitté l'Université en Grande-
Bretagne, j'ai travaillé pendant douze ans 
dans l'industrie nucléaire à la conception 
d'installations nucléaires chimiques, pour 
rejoindre ensuite le Nuclear Installations 
Inspectorate (NII) du Health and Safety 
Executive (HSE). Au cours des six premières 
années passées au HSE, j'ai été principale-
ment chargé de l'évaluation de la centrale de  

Sizewell B, le seul réacteur à eau sous pres-
sion du Royaume-Uni. Depuis quatre ans, je 
suis inspecteur responsable des réacteurs de 

recherche (actuellement cinq sites de 
recherche en Grande-Bretagne qui compren-
nent six installations nucléaires). Les réac-
teurs de recherche britanniques ont été 

construits dans les années 1960 et la plupart 
des sites sont aujourd'hui à un stade plus ou 
moins avancé de démantèlement. 

Il y avait eu deux courts échanges franco-
britanniques avec des inspecteurs de NII en 
1997. Ces échanges avaient duré une semai-
ne et concernaient des sujets propres aux ins-
pections. L'échange particulier dans le cadre 
duquel j'étais détaché allait durer trois mois 
et son objectif était de mieux comprendre les 
méthodes de travail au quotidien, principale-

ment à la DRIRE, mais également d'aborder 
les relations entre la DRIRE, la DSIN et l'IPSN. La 
DRIRE Aquitaine couvre une région dans 
laquelle sont représentés les trois paliers REP 

français, ce qui m'a permis de voir quelles 
sont les différences entre les premiers paliers 
REP et le plus récent. 
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• D'après mes observations, le système régle-
mentaire français ressemble au système 
britannique à de nombreux égards. Le régi-
me est non prescriptif et la sûreté est pla-
cée sous la responsabilité du titulaire de 
l'autorisation réglementaire. La France a 
retenu un système dans lequel on utilise 
des approbations et des décrets ou arrêtés 
ministériels pour contrôler les titulaires 
d'autorisations. C'est la direction de la DSIN 
qui délivre la plupart des autorisations. 
Depuis quelques années, la tendance qui 
s'est développée au Royaume-Uni est d'ac-
corder davantage de responsabilités aux 
titulaires, aux évaluateurs indépendants et 
aux comités de sûreté locaux, le Nil rempla-
çant par des conventions et des protocoles 
d'accord un grand nombre d'autorisations. 
Le pouvoir de préparer ces accords est hié-
rarchiquement délégué. 

• A mon arrivée dans les bureaux de la DRIRE, 
ma première impression a été que cet orga-
nisme couvre une large gamme d'activités 
comprenant notamment la recherche et la 
technologie (innovation et création d'em-
plois pour les jeunes), le développement 
industriel, l'environnement, la sécurité (y 
compris les véhicules de transport), les 
poids et mesures et l'énergie (hydraulique, 
gaz, distribution de l'électricité, utilisation 
de l'énergie, véhicules électriques ou au 
GPL) jusqu'à la sûreté nucléaire. La sûreté 
nucléaire est un domaine d'activité qui a 
été plus récemment attribué à la DRIRE. A 
certains égards, l'organisation de la DRIRE 
ressemble à celle du HSE, où la sûreté 
nucléaire fait partie des différentes direc-
tions, au même titre que l'inspection des 
mines, des chemins de fer, des installations 
offshore, de l'agriculture, des usines, et des 
usines à risques chimiques. 

• Si l'on compare cette situation avec celle de 
Nil, du point de vue du personnel et des 
méthodes de travail, il y a deux principaux 
domaines où les différences sont impor-
tantes. Tout d'abord, nombre des inspec-
teurs y sont plus jeunes qu'à NII. Par 

ailleurs, il y a un roulement du personnel, 
qui est successivement affecté à tous les 
domaines couverts par la DRIRE. A Nil, on 
recrute des ingénieurs et des scientifiques 
venant principalement de l'industrie 
nucléaire et ayant en moyenne dix ans 
d'expérience. La plupart des inspecteurs de  

Nil restent dans le service jusqu'à leur 
départ en retraite. La seconde différence 
importante concerne les inspections pro-
prement dites des sites. Les inspections que 
j'ai pu observer se déroulaient sur une 
journée et concernaient en général un 
domaine particulier : on part à destination 
du site et on en revient le même jour (en 
France, les bureaux de la DRIRE se situent 
dans les régions, mais cela peut tout de 
même représenter quelque 300 miles 
(480 km) aller et retour). Au Royaume-Uni, 
les inspections durent en général plusieurs 
jours : elles couvrent un certain nombre de 
thèmes ou peuvent être des inspections de 
type réactif ; les inspecteurs, qui sont affec-
tés à un site particulier, passent en général 
une ou plusieurs nuits à proximité du site. 
Les inspecteurs britanniques effectuent 
non seulement des inspections planifiées et 
des inspections « réactives » mais sont éga-
lement susceptibles de coordonner des ins-
pections se composant d'équipes spéciales 
et consacrées à des thèmes particuliers. 

• En France, les inspections (les « visites de 
surveillance ») semblent être de type 
« audit » : l'équipe se compose de person-
nel de la DRIRE, de la DSIN et/ou de l'IPSN. 
D'après ce que j'ai pu comprendre, cette 
organisation résulte du fait que l'expertise 
se répartit entre ces trois organismes : la 
DRIRE avec ses connaissances locales, la DSIN 
en tant qu'Autorité réglementaire, et l'IPSN 
chargé de l'expertise. Les inspections ten-
dent à faire principalement l'objet de pré-
sentations par l'exploitant, les contrôles sur 
le terrain restant limités. Il est vrai que, 
pendant qu'elles sont en fonctionnement, 

les tranches REP ont de strictes consignes 
d'accès en zone contrôlée. 

• Dans les locaux de la DSIN à Fontenay-aux-
Roses, la différence d'âge avec les inspec-
teurs de Nil est surprenante : nombre d'ins-
pecteurs n'ont pas trente ans. De même, les 
sous-directeurs sont souvent jeunes. Alors 
que le Nil est une unité opérationnelle, un 
poste à la DSIN semble constituer un passa-
ge obligé dans le système d'évolution de 
carrière d'un fonctionnaire, ce qui fait que 
le personnel est muté dans un autre service 
au bout de quelques années seulement, 
pour laisser la place à de nouvelles recrues. 
L'apport constant de personnel jeune au 
sein de la DSIN permet certes de brasser des 
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idées nouvelles : j'ai pu en effet constater 

que les gens qui y travaillent sont plus à 
l'écoute d'approches alternatives, aux 
dépens cependant de l'expérience accumu-

lée. L'IPSN, qui dépend du CEA, semble être 
le moyen pour apporter l'expérience indus-
trielle, tant en offrant son expertise qu'en 

permettant le détachement de personnel 
au sein de la DSIN. 

• Au sein de l'IPSN, le DES perçoit directement 

de la DSIN des moyens importants. Ceci 
contraste avec le NII qui effectue le travail 
d'expertise, mais dispose d'un effectif net-
tement inférieur à celui du DES. Par ailleurs, 

le DES réalise également des études et ana-
lyses spécialisées qui, au Royaume-Uni, 
seraient menées pour le compte de NII par 
des organismes privés ou des universités. 

• Dans les deux pays, les problèmes 
nucléaires se ressemblent. Tous deux dispo-
sent d'installations nucléaires chimiques 

allant de la production de combustible au 
retraitement. En France, l'industrie de pro-
duction d'électricité d'origine nucléaire est 

importante : 80 % de l'électricité est en 
effet d'origine nucléaire, alors qu'au 
Royaume-Uni ce chiffre n'atteint que 20 %. 
L'industrie française bénéficie d'un atout 

majeur qui est la standardisation de ses 
centrales réparties en trois paliers REP en 
fonctionnement. Les sources d'énergie 
alternatives sont limitées en France et, 
contrairement à l'industrie électrique bri-

tannique qui est privatisée et où la concur-
rence est donc forte, Electricité de France 
est restée une compagnie électrique 
publique protégée des demandes de mar-

chés ouverts et du secteur financier privé. 
Néanmoins, les problèmes liés à l'utilisation 
très poussée de prestataires que connaît 
actuellement l'industrie nucléaire britan-
nique constituent également une préoccu-
pation à laquelle l'Autorité réglementaire 
française doit porter toute son attention, 

étant donné que l'exploitation des 
tranches REP se prête fort bien au recours à 
des prestataires en période d'arrêts pour 
rechargement et maintenance. 

• Alors que l'industrie nucléaire française ne 
décline pas, une part importante du parc 

nucléaire au Royaume-Uni est constitué 
d'installations nucléaires anciennes, tant 

pour les usines du cycle que pour les réac-
teurs. Ceci conduit à superviser une indus-
trie en cours de déclassement et les déchets 

qu'elle produit. Pour ce qui est des déchets, 
la DSIN et la DRIRE ont l'avantage de sur-
veiller les titulaires d'autorisations ainsi que 
les autorisations liées aux déchets. La stra-

tégie concernant le traitement des déchets 
radioactifs en France semble avoir certains 
avantages par rapport à celle du Royaume-
Uni, puisque l'on y fait la distinction entre 

les déchets à durée de vie courte et ceux 
ayant une durée de vie plus longue. 

• Tout comme au Royaume-Uni, l'exploita-
tion nucléaire est soumise à l'obtention 

d'une autorisation dont les conditions 
entrent dans le cadre de la loi. En France, 
on inclut même les accélérateurs et les irra-
diateurs. L'Autorité réglementaire délivre 

également les différentes autorisations 
pour les appareils à pression, y compris les 
générateurs de vapeur des tranches REP. 

En conclusion : 

Les problèmes liés à la réglementation de 
l'industrie nucléaire tant en France qu'au 

Royaume-Uni se ressemblent. Par ailleurs, les 
approches réglementaires non prescriptives 
sont également similaires dans les deux pays. 
Les principales différences résultent vraisem-
blablement du système français de la fonc-

tion publique et sont dues au fait que le pas-
sage dans les services de l'Autorité 
réglementaire nucléaire représente une 
étape importante du développement de l'ex-

périence des fonctionnaires français. 
L'énergie nucléaire est la principale source de 
production d'électricité en France et les res-
sources consacrées par la DSIN, la DRIRE et 
l'IPSN au contrôle de l'industrie nucléaire sont 

importantes. La méthode d'inspection, le 
nombre d'autorisations délivrées et la délé-
gation de pouvoir sont cependant différents 
au Royaume-Uni. 
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Les participations « croisées » 
à des groupes d'experts 

par Philippe Saint Raymond, directeur-adjoint - DSIN 

L'un des dangers qui guettent les experts de la sûreté nucléaire est de fonctionner en vase clos, 
de se forger leur propre doctrine et d'éviter de la confronter à celle des autres. Pour pallier ce 
danger, outre l'ouverture de ses groupes permanents d'experts à des spécialistes d'autres activi-

tés à risques, comme les transports ferroviaires ou aériens, et plus généralement du « facteur 
humain », l'Autorité de sûreté a souhaité que se développe la participation, à ces groupes, d'ex-

perts étrangers. 

Une telle participation n'est pas sans poser des problèmes, dont le premier et le plus évident est 

celui du langage : il n'est pas facile de participer à des discussions techniques, souvent rapides, 
dans une langue qui n'est pas la sienne. C'est pourquoi le groupe permanent d'experts chargé 
des réacteurs s'est ouvert d'abord à des experts suisse et belge, qu'ont successivement rejoints 
des collègues allemand et britannique, en attendant l'arrivée sans doute prochaine d'un espa-

gnol. Les autres groupes d'experts suivent progressivement la même voie. 

La coopération avec l'Allemagne mérite dans ce domaine une mention particulière, puisque 

c'est sur une base réciproque qu'elle s'est réalisée : des experts français participent également à 

la RSK, équivalent français du groupe d'experts chargé des réacteurs. 

On trouvera ci-après les témoignages de quelques protagonistes de ces participations croisées. 

Le point de vue d'un expert britannique au Groupe 
permanent d'experts chargé des réacteurs 

par Richard Bye, chef de la Nuclear and Hazardous Installations Policy 
Division - Safety Policy Directorate, Health and Safety Executive 

La sûreté nucléaire relève clairement de la 

responsabilité du pays dans lequel les instal-

lations nucléaires sont implantées, mais elle 

suscite une grande préoccupation à l'échelle 

internationale et il est essentiel que les pays 

exploitant des réacteurs électro-nucléaires 

profitent de l'expérience accumulée dans les 

autres pays. Au Royaume-Uni, la réglementa-

tion des installations nucléaires est de la res-

ponsabilité du Health and Safety Executive 

(HSE), et nous considérons que les arrange-

ments bilatéraux avec les Autorités de sûreté 

d'autres pays sont une des meilleures façons 

de se tenir informés des développements en 

matière de sûreté nucléaire à l'étranger. Un 

de nos arrangements les plus importants et 

les plus fructueux est celui qui a été signé 

avec la DSIN avec laquelle nous avons de  

longue date des rencontres formelles d'un 
haut intérêt, tant au niveau technique qu'à 

celui du directeur de la DSIN et de notre Chief 

Inspector of Nuclear Installations. Nous avons 

été honorés d'être sollicités pour suggérer le 
nom d'un représentant de HSE pour être 

membre du Groupe permanent réacteurs 
(GPR), et, en janvier 1996, j'ai été nommé en 

tant qu'expert de ce Groupe. 

Nous n'avons pas de groupe similaire au 
Royaume-Uni et, de ce fait, le mandat du 

groupe et ses méthodes de travail sont d'un 
intérêt considérable. Le passé différent et les 
systèmes législatifs différents dans nos deux 
pays sont reflétés dans la manière dont nous 
travaillons, mais, bien que les méthodes de 
travail puissent être différentes, les résultats 
finals sont habituellement très semblables. 
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Au Royaume-Uni, nous n'avons qu'un seul 

réacteur à eau pressurisée et les autres 

appartiennent à la filière des réacteurs à gaz, 

les Magnox et les AGR, mais beaucoup de 

réunions du GPR ont un intérêt pour nous car 

elles abordent des problèmes d'actualité 

pour notre REP ou des problèmes plus géné-

raux qui sont applicables à une grande varié-

té de concepts de réacteurs. Nous sommes 

particulièrement intéressés par les nouvelles 

conceptions en cours de développement car 

elles reflètent la pensée le plus en pointe sur 

un large éventail de problèmes de sûreté. Le 

Royaume-Uni ne projette pas actuellement 

de construire un nouveau réacteur, mais la 

compréhension des problèmes discutés dans 

les réunions du GPR nous permet de réexami-

ner sous un angle nouveau les problèmes de 

sûreté rencontrés sur nos installations, et 

ainsi d'être préparés pour le futur. 

J'ai été très impressionné par la grande 

quantité de savoir et d'expérience soumis à 

l'examen par les membres du GPR qui s'assu-

rent que les recommandations faites au 

directeur de la DSIN ont été examinées à fond 

et reposent sur une base technique appro-

priée. Le GPR est attentif à ce que les rappor-

teurs de l'IPSN fournissent des explications 

claires sur les conclusions qu'ils tirent de leur 

évaluation des justifications de sûreté appor-

tées par l'exploitant, et il donne également  

l'occasion à l'exploitant de répondre et d'ex-

pliquer ses positions. Les deux côtés sont par-

fois interrogés longuement par les membres 

du GPR. Les méthodes de travail du GPR repo-

sent sur une importante documentation, 

beaucoup plus formelle et peut-être bureau-

cratique que ce à quoi je suis habitué au 

Royaume-Uni, et elles procurent une excel-

lente traçabilité du moment et des raisons 

des décisions. Ceci est important à une 

époque où les décisions prises par l'adminis-

tration sont de plus en plus l'objet d'un exa-

men attentif par le public. 

Participer aux réunions du GPR durant ces 

deux dernières années a été pour moi très 

instructif, et je souhaite que la coopération 

entre HSE et la DSIN dans le domaine de la 

sûreté nucléaire se poursuive de façon aussi 

étroite. 

Point de vue des français à la RSK 

par Jean Scherrer, ingénieur général des mines 

J'ai été nommé membre de la RSK à compter 

du ler  janvier 1995. 

D'entrée de jeu, j'ai perçu une organisation 

matérielle très structurée en recevant mon 

« classeur d'accueil » qui comprenait : 

— une copie de la décision de nomination ; 

— un engagement à retourner signé sur le 

respect de la confidentialité des débats de la 

commission ; 

— le règlement intérieur de la RSK ; 

— les modalités de remboursement des frais 

de participation aux réunions ; 

— les listes des membres de la commission 

plénière et des différents « Comités » 

(Ausschuss) ; 

— les prises de position de la RSK des dernières 

années. 

Lors des premières réunions à Bonn, j'ai 

découvert que nous étions placés autour de 

la table de réunion en fonction de notre date 

de nomination et que j'avais bénéficié d'un 

traitement de faveur, ayant été nommé 

directement membre de la RSK plénière sans 

avoir participé pendant plusieurs années aux 

travaux d'au moins un comité. 

Il est aussi apparu très vite que la participa-

tion aux seules réunions plénières ne me per-

mettrait pas d'assister à des discussions tech-

niques avec les appuis techniques, les experts 

des Lànder ou les exploitants, car seules les 
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conclusions de ces discussions sont présen-

tées en RSK plénière. J'ai donc décidé de par-

ticiper au comité LWR (Leichtwasser-reakto-

ren/réacteurs à eau sous pression). 

Ma présence à la RSK se situe dans le cadre 

d'une coopération entre les Autorités de 

sûreté française et allemande existant depuis 

plus de 20 années, coopération qui a été ren-

forcée à l'occasion du projet EPR (European 

Pressurized water Reactor), réacteur dont la 

conception est assurée par un groupe de pro-

jet comprenant Framatome, Siemens, EDF et 

des électriciens allemands. 

Dans un contexte où les Autorités de sûreté 

française et allemande visent, avec l'appui de 

leurs groupes d'experts respectifs, à porter 

un jugement de sûreté commun sur le futur 

réacteur EPR, ma participation à la RSK a donc 

pour but principal d'assurer une liaison 

entre, d'une part, la RSK et, d'autre part, 

l'Autorité de sûreté française et le groupe 

d'experts français GPR. De son côté, un expert 

allemand (de l'appui technique allemand 

GRS) participe aux travaux du GPR français. 

Assurer une telle liaison nécessite la partici-

pation effective à un nombre significatif de 

réunions. Ainsi, en 1997, j'ai participé à 7 

réunions plénières de la RSK (sur 9 réunions), 

à 5 réunions du comité LWR (sur 7 réunions) 

et aux 4 réunions conjointes GPR/RSK (alter-

nativement en France et en Allemagne) ainsi 

qu'aux réunions préparatoires du GPR de ces 

réunions. Cela a donc représenté une charge 

de l'ordre de 20 journées de réunion par an 

dont 14 en Allemagne. 

Mais il ne suffit pas de participer. Il faut aussi 

informer et rendre compte. Dans le cadre de 

mon obligation de confidentialité par rap-

port aux débats internes de la RSK et de ses 

comités, j'ai donc dû inventer un mode de 

compte rendu particulier réservé aux partici-

pants français du comité de liaison franco-

allemand pour que l'information utile 

circule. 

Après plus de 3 ans de participation régulière 

aux travaux de la RSK, un premier bilan peut 

certainement être tiré. Dans les réunions 

communes GPR/RSK des groupes d'experts, 

ma participation aux réunions préparatoires 

des deux groupes m'a quelquefois permis de 

détecter des incompréhensions entre mes  

collègues français et allemands ou de com-

prendre qu'un dossier donné pouvait avoir 

plus d'importance pour l'une des parties que 

pour l'autre. 

Pour donner un exemple précis, l'injection de 

sécurité prévue pour le réacteur EPR compor-

te en définitive des accumulateurs sous pres-

sion qui ne sont branchés que sur les 

branches froides du circuit primaire principal 

(c'est-à-dire sur l'entrée d'eau dans le coeur 

et dans le sens normal de circulation de l'eau 

primaire). Cette solution, identique à celle 

retenue pour les réacteurs existants en 

France, n'a donc posé aucun problème côté 

français. A l'inverse, en Allemagne, les réac-

teurs existants de la série Konvoi possèdent 

des accumulateurs susceptibles de se déchar-

ger en branche chaude et donc de déverser 

de l'eau au sommet du coeur. Au moment de 

l'analyse de cette solution, mes collègues 

allemands s'étaient convaincus de son intérêt 

pour la sûreté. Certains pensaient même que 

cette solution était un avantage particulier 

des réacteurs Konvoi. Accepter l'abandon 

d'une telle option méritait donc un dévelop-

pement particulier. 

J'ai donc dû, d'une part, convaincre mes col-

lègues français que ce dossier méritait un 

examen conjoint plus complet qu'ils ne l'ima-

ginaient et, d'autre part, veiller à ce que les 

collègues allemands qui avaient pris en char-

ge ce dossier reçoivent bien toute l'informa-

tion dont ils avaient besoin. Après quelques 

mois d'examen de ce dossier côté allemand, 

qui a abouti à la conclusion que le refroidis-

sement d'urgence proposé pour EPR assurait, 

compte tenu des paramètres d'exploitation 

de ce réacteur, un niveau de sûreté équiva-

lent, et même en progrès sur certains para-

mètres, par rapport aux réacteurs Konvoi, 

une réunion conjointe GPR/RSK a ensuite per-

mis d'acier que la solution proposée par le 

Projet EPR ne posait pas de problèmes de 

principe. 

Ainsi, de telles participations croisées entre 

groupes d'experts permettent de mieux 

identifier les dossiers qui, du fait des pra-

tiques antérieures de l'une des parties, méri-

tent un examen approfondi, en veillant en 

particulier à surmonter les incompréhensions 

réciproques. C'est ainsi que plus récemment, 

Monsieur Moché, adjoint au chef du BCCN, 

participe au comité DK (Druckführende 
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Komponenten/appareils à pression) de la RSK 
et qu'un expert de ce même comité participe 
aux travaux de la Commission centrale des 
appareils à pression (Section permanente 

nucléaire) en France (voir article ci-dessous). 

Que dire de plus ? Cette participation à la RSK 

est très enrichissante pour moi à titre person-
nel ; j'ai été très bien accueilli par tous les 
membres de la RSK qui sont majoritairement 
des professeurs-docteurs des Universités alle-
mandes et par le secrétariat de la commis-

sion ; bien que j'aie fait de gros progrès dans 
la pratique de la langue allemande et que je  

comprenne bien les débats en allemands, je 
suis reconnaissant au président de la RSK de 
m'avoir autorisé à m'exprimer en anglais, car 
je maîtrise mieux dans cette langue le langa-
ge très technique de la sûreté nucléaire. 

Je porte donc un jugement extrêmement 
positif sur cette participation au groupe d'ex-

perts allemand ; J'espère que ce sentiment 
positif est partagé par mes collègues alle-
mands et français. C'est en effet à cette 
condition seulement que ma participation à 
la RSK pourra être considérée comme une 
réussite. 

Les tribulations d'un Français à la RSK 

par Laurent Moché, adjoint au chef du Bureau de contrôle des chaudières 
nucléaires (BCCN) 

Les Autorités de sûreté franco-allemandes 
favorisent les participations croisées à leurs 
groupes d'experts. J'ai ainsi été nommé 
début 1997 membre du comité DK, qui est le 
corps d'experts allemands en appareils à 

pression nucléaires, jouant un rôle similaire à 
celui de la Section permanente nucléaire 

française (SPN). Double témoin de la SPN et 
du DK, quelles impressions puis-je tirer d'une 
première douzaine de séances ? 

La morphologie du DK appelle peu de com-
mentaires. Aligner des experts de compé-
tences diverses (calculs, soudage, contrôles, 
etc.) conduit à une composition semblable en 
France et en Allemagne. Mes collègues sont 
généralement issus d'instituts, d'organismes 

de contrôle ou de l'appui technique GRS, 
voire de chez certains exploitants. De plus, le 
caractère fédéral allemand s'y retrouve, 
jusque dans le côtoiement des accents ! 

Le champ d'action du DK va au-delà des seuls 
appareils à pression, et s'étend à d'autres 
matériels mécaniques, tels que les internes 
de cuve. 

En ce qui concerne le fonctionnement du DK, 

je constate que les séances successives voient 
revenir incessamment les mêmes sujets au fil 
des nouveaux éléments qui s'y greffent, sans 
qu'existe une synthèse autoportante.  

En effet, le travail des experts s'inscrit dans la 

durée et puise dans l'expérience personnelle, 

mais fait également intervenir les réseaux ; 

plusieurs experts sont rattachés à d'autres 

institutions du « système », telles les sous-

commissions des codes KTA. Cela permet au 
DK de déléguer, ponctuellement, des 

réflexions à des sous-comités composés de 

certains de ses membres. 

Les rapporteurs en DK sont souvent des 
exploitants plaidant leurs dossiers (alors 

« marqués » par leur organisme de contrôle). 

Bien qu'audition et délibération, contraire-

ment à la pratique de la SPN, soient scindées, 

les experts sont en fait directement exposés 

au discours des exploitants sans aucun filtre, 

si ce n'est leur expérience sur le sujet. 

Heureusement, un atout puissant du DK est 
sa capacité de veille et de recherche : veille 

du retour d'expérience international, glané 

par exemple auprès de la NRC ; recherche sur 

le comportement des matériaux, dont le DK 

se tient informé. Cela lui permet de recom-

mander au Ministère des axes d'étude privi-

légiés. Cela concerne typiquement la corro-

sion des aciers austénitiques stabilisés : 

dossier récurrent... et source inépuisable de 
recherche. 
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En forçant le trait, le DK apparaît donc beau-

coup plus partie prenante que son homo-

logue français dans le jeu des démonstra-

tions de sûreté, dont EDF est considéré 

comme premier responsable. Dans un 

contexte fédéral éclaté, le DK est le défen-

seur des doctrines et il a, plus que la SPN, le 

souci explicite d'en assurer la continuité d'in-

terprétation. C'est typiquement le cas de la 

Basissicherheit » (ensemble de règles 

requises pour postuler l'exclusion de rupture 

de tuyauteries). Le DK est aussi amené, plus 

souvent en pratique que la SPN, à se pronon-

cer sur les évolutions des codes. Coupe de Blot nucléaire du réacteur EPR 

En revanche, la SPN s'en tient davantage à sa 

mission, consistant à émettre des recomman-

dations sur des dossiers autoportants à l'in-

tention de l'Autorité de sûreté. Les recom-

mandations de la SPN me paraissent plus 

« opérationnelles » que celles du DK : elles 

sont par exemple entérinées en séance. 

A l'actif du DK, sa capacité d'anticipation, à 

travers la R&D notamment, lui aura permis  

une familiarisation plus précoce avec le pro-

jet EPR, dont SPN et DK devraient instruire 

certains dossiers en commun. 

Même s'il convient d'affiner ces premières 

réflexions, cette expérience d'immersion en 

eaux allemandes pourrait contribuer à 

mettre de l'huile dans les rouages de la futu-

re coopération. Elle constitue en tout cas une 

expérience irremplaçable. 
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Assistance à une Autorité de sûreté 
devant autoriser du matériel nucléaire 
d'origine française : 
cas de la république populaire de Chine 

par Jacques Rabouhams, sous-direction des relations 
internationales - DSIN 

En 1986, la République populaire de Chine a 

passé commande à l'industrie française de 

deux tranches nucléaires de 1000 MWe pour 

le site de Daya Bay. L'Administration nationa-

le de sûreté nucléaire chinoise, l'ANSN, qui 

venait d'être créée, s'était peu avant cette 

date tournée vers l'Autorité de sûreté fran-

çaise pour lui demander assistance afin d'être 

en mesure de délivrer les autorisations régle-

mentaires correspondantes. Ceci a conduit à 

la signature en 1984 d'un premier arrange-

ment entre l'ANSN d'une part, le Service cen-

tral de la sûreté des installations nucléaires, 

prédécesseur de la DSIN et l'IPSN d'autre part, 
prévoyant entre autres la formation de per-

sonnel de l'Autorité de sûreté chinoise et une 

coopération en matière d'évaluation de la 

sûreté des réacteurs. Il a été complété en 

1986 par un accord particulier entre l'ANSN et 

l'IPSN portant sur l'évaluation commune de la 

sûreté des deux réacteurs de Daya Bay. En 

1994, les accords ont été remplacés par deux 

textes nouveaux, l'un entre l'ANSN et la DSIN, 

l'autre entre l'ANSN et l'IPSN. En parallèle, EDF 
a assuré à partir de 1985 la formation de per-

sonnel de l'exploitant chinois, Guangdong 
Nuclear Power Joint Venture Company (GNP-
Jvc). 

L'évaluation de la sûreté des deux réacteurs 

s'est déroulée entre 1987 et 1993 sous la 

forme d'un travail en commun entre les 

experts français et chinois. Ainsi, pendant six 

mois en 1987, douze experts de l'IPSN et 

douze experts de l'ANSN ont travaillé en 

binôme à plein temps, pour analyser le rap-

port préliminaire de sûreté préparé par l'ex-
ploitant chinois avec le soutien de 

Framatome et d'EDF. La méthodologie, qui 

consistait à réfléchir séparément, puis toutes 

les semaines à mettre le travail en commun  

avec son homologue étranger, a permis non 
seulement de faire avancer le projet mais 
également de former sur place les experts 

chinois à l'évaluation de sûreté. Les résultats, 
remarques et recommandations quant à la 
sûreté de l'installation en cours de construc-
tion étaient ensuite soumis à l'ANSN. La suite 
du projet, et en particulier l'évaluation des 

essais de démarrage et celle du rapport final 
de sûreté, s'est déroulée d'une façon similai-
re avec une équipe commune de vingt 
experts du côté IPSN et vingt experts du côté 
chinois. 

Cette méthode de travail s'est avérée effica-
ce. Si les premiers temps ont essentiellement 
été consacrés à de la formation, les experts 
chinois ont rapidement assimilé l'enseigne-
ment qui leur était dispensé et ont montré 
les progrès réalisés par la pertinence de leurs 

questions et remarques, et par leur participa-
tion active au travail d'évaluation. 

De plus, de 1984 à 1997, quelque soixante-

dix agents de l'ANSN et des instituts qu'elle 
utilise comme appuis techniques sont venus 
en France se familiariser avec la sûreté des 
réacteurs à eau sous pression et avec les 
méthodes d'évaluation de leur sûreté. 
Jusqu'en 1996, ces formations, d'une durée 

d'un an pour la plupart, ont été assurées par 
l'IPSN seul et prises en charge du point de vue 

financier par l'IPSN et le ministère des affaires 
étrangères. Ces stages ont systématiquement 
débuté par une formation à la langue fran-
çaise. 

Au-delà de la phase de construction, d'éva-
luation de sûreté et de mise en service, 
l'ANSN a souhaité que la France assure une 
formation pour l'inspection et pour le suivi 
des arrêts de tranche, ce qui implique une 
participation en particulier des DRIRE : ainsi 
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un stagiaire a effectué une formation de 
neuf mois sur ces sujets à la DRIRE Rhône-

Alpes. 

Il est intéressant de mentionner que l'ANSN 
cherche également à développer une véri-
table coopération avec ses homologues fran-

çais. Par exemple, les comités directeurs des 
accords avec l'IPSN et avec la DSIN se réunis-
sent régulièrement pour évaluer le travail 
fait et pour convenir du programme de tra-
vail à venir. De plus, elle n'hésite pas à 

contacter l'Autorité de sûreté française pour 
lui demander son avis sur des problèmes par-
ticuliers. Ainsi, lorsque des anomalies de 
temps de chute des barres de contrôle ont 
été découvertes en 1995, elle a demandé à la 

DSIN de se prononcer formellement sur leur 
importance pour la sûreté et sur les moyens 

pour y remédier. 

Séminaire ANSN-DSIN en 1997 à Pékin 

Aujourd'hui, le bilan que l'on peut dresser de 
ce transfert de culture de sûreté est très 

positif. 

Ce transfert a concerné tant le personnel de 

l'Autorité de sûreté que celui de l'exploitant. 
Ainsi, tandis que les futurs exploitants parti-
cipaient à l'établissement des documents de 
sûreté (rapport de sûreté, règles générales 
d'exploitation, procédures) selon des critères 

internationalement reconnus, le personnel 
de l'Autorité de sûreté était formé à leur éva-
luation, le tout se déroulant dans un contex- 

te homogène, tout en se basant sur le systè-
me réglementaire que la Chine s'était choisi 

et qui s'inspire largement des codes et guides 

NUSS de l'AIEA. 

L'efficacité de ce transfert a été d'autant plus 
grande que les d'experts chinois, grâce à leur 
excellente maîtrise de la langue française 
après leur stage initial, ont été capables de 

travailler directement à partir des documents 
français : en plus d'un transfert de culture de 
sûreté, un véritable transfert d'expérience a 

pu être effectué, tant pour le personnel de 
l'exploitant que pour les membres de 
l'Autorité de sûreté et ses appuis techniques. 

Enfin, l'assistance ne s'est pas limitée aux 
phases de construction et de mise en exploi-
tation. Elle couvre également maintenant 

celles de l'inspection et des arrêts de tranche. 

Toutefois, si un nombre non négligeable de 
stagiaires venus se former à l'IPSN a aujour-

d'hui quitté l'Autorité de sûreté chinoise et 
trouvé un emploi mieux rémunéré dans l'in-
dustrie et en particulier dans le nucléaire, 
nombreux sont ceux qui restent impliqués 
dans les activités réglementaires, à Daya Bay, 

mais aussi à Lingao, centrale également de 
fourniture française en cours de construc-

tion. 

En revanche, l'Autorité de sûreté française ne 

pourra qu'être inquiète si la réforme de l'ad-
ministration chinoise décidée par le nouveau 
Premier ministre a une incidence sur les 
effectifs de l'Autorité de sûreté, alors que ce 
pays a décidé de faire appel à des filières 

diversifiées de réacteurs nucléaires, Candu, 
WER et réacteur rapide. En effet, ceci impli-
quera de constituer des équipes spécialisées 
dans chacune de ces filières, augmentant 
ainsi les besoins en personnel. Quoi qu'il en 
soit, l'Autorité de sûreté française et l'IPSN 

sont prêts à poursuivre leur coopération avec 

l'Autorité de sûreté chinoise. 
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Les relations internationales de la DSIN en 
matière de gestion de déchets radioactifs : 
entre échanges techniques et lobbying 

par Olivier Brigaud, adjoint au sous-directeur chargé de la gestion des 

déchets radioactifs - DSIN 

Le domaine de la gestion des déchets nucléai-
res donne lieu à de nombreux échanges au 
niveau international tant entre les exploitants 
nucléaires qu'entre les Autorités de sûreté. 
Ces échanges se placent soit dans un cadre 
bilatéral réunissant deux pays, soit dans un 
cadre multilatéral, dans des enceintes telles 
que l'Agence internationale de l'énergie ato-
mique (AIEA), à Vienne, ou l'Agence de l'éner-
gie nucléaire (AEN) de l'OCDE, à Paris. 

Le fondement de ces discussions internatio-
nales est d'échanger des informations utiles 
sur des dossiers nationaux et d'organiser le 
meilleur retour d'expérience possible concer-
nant les pratiques des différents pays. Cet 
échange, lorsqu'il est fructueux, conduit à 
une meilleure coordination des approches de 
sûreté et contribue à une meilleure sûreté 
nucléaire. Il apparaît comme d'autant plus 
important que certains sujets relatifs à la ges-
tion des déchets sont, somme toute, encore 
relativement neufs et méritent d'être enrichis 
par des expériences diverses. 

Trois exemples concernant la gestion de 
déchets radioactifs vont être développés ci-
après, qui illustrent, chacun à sa manière, la 
façon dont la DSIN tire profit dans ses actions 
des relations qu'elle entretient avec ses parte-
naires étrangers. 

• Le premier exemple correspond à un travail 
de fond réalisé conjointement par les deux 
Autorités de sûreté française et allemande, la 
DSIN et le BMU (Bundesministerium für 
Umwelt Naturschutz und Reaktorsicherheit). 
Celles-ci se rencontrent de manière institu-
tionnelle plusieurs fois par an dans le cadre 
d'un comité de sûreté franco-allemand 
(Deutsch-Franz&sicher Direktionsausschuf3, 
DFD) auquel sont associés leurs experts tech-
niques, l'Institut de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN) et la Gesellschaft für 
Reaktorsicherheit (GRS). Ce comité a décidé, il 
y a quelques années, de créer un groupe de 
travail destiné à comparer les stratégies des 
deux pays sur le cycle du combustible. Il est 
ressorti de ce groupe de travail qu'il serait 
utile de comparer également les approches 
française et allemande d'évaluation de sûreté  

à long terme en matière de stockages pro-
fonds de déchets radioactifs en mettant en 
perspective, d'une part, l'expérience acquise 
outre Rhin avec les sites de stockage existants 
(Morsleben) ou à venir (Konrad, Gorleben) et, 
d'autre part, les réflexions en cours en France. 
A cette fin, un groupe de travail, copiloté par 
la DSIN et le BMU, a rassemblé des experts de 
l'IPSN, de GRS, de l'Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (ANDRA) et du 
Bundesamt für Strahlenschutz (BfS), l'exploi-
tant des centres de stockage de déchets 
radioactifs allemands. Il s'est réuni à 5 reprises 
avant de remettre, en 1997, un rapport d'éta-
pe identifiant les grandes lignes à suivre pour 
une démarche franco-allemande d'harmoni-
sation des approches d'évaluation de sûreté à 
long terme en matière de stockages profonds 
de déchets radioactifs. Sur cette base et à la 
demande de la DFD, le groupe de travail a 
poursuivi ses travaux en 1998. Ils se conclu-
ront à la fin de l'année 1999 par la rédaction 
d'un document de réflexion qui doit présen-
ter une approche harmonisée conduisant à 
améliorer les évaluations de sûreté qui seront 
menées en Allemagne et en France. 

Ce document sera présenté pour discussion 
conjointement au Groupe permanent fran-
çais d'experts chargé d'examiner à la deman-
de de la DSIN les dossiers relatifs au stockage 
de déchets radioactifs et à son homologue 
allemand, la Reaktor-Sicherheitskommission 
(RSK). A l'issue de cette étape, le document 
pourra, le cas échéant, faire l'objet, en France, 
d'une transcription sous forme d'une règle 
fondamentale de sûreté (RFS). 

Pour être complet, on peut dire que 
l'Autorité de sûreté française et son expert 
technique, l'IPSN, participent sur le même 
sujet à divers forums internationaux sous 
l'égide de l'AIEA, de l'OCDE ou de la Commis-
sion européenne. Mais, il faut bien recon-
naître que les échanges ne sont pas aussi 
riches sur le plan des concepts que ceux 
menés dans le cadre bilatéral franco-
allemand. En effet, dans le cadre multilatéral, 
la volonté d'aboutir à un document écrit de 
consensus conduit bien souvent à édulcorer 
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les discussions sur le fond pour se concentrer 
sur les questions de forme. 

• Le deuxième exemple illustre dans quelle 
mesure la connaissance par la DSIN des ins-
tances internationales et ses relations avec ses 
homologues étrangers lui permettent de 
faire un lobbying efficace, c'est-à-dire de faire 
connaître et accepter ses positions. Dans le cas 
présent, l'objet de ce lobbying a été la clarifi-
cation au niveau international des règles de 
gestion de déchets très faiblement radioac-
tifs. Ce sujet a été porté sur le devant de la 
scène en France au début des années 90, à 
l'occasion de la découverte de pratiques peu 
rigoureuses (affaire Radiacontrôle, par 
exemple). Pour répondre à cette situation, la 
DSIN a lancé en 1994 une démarche de ratio-
nalisation qui a remis en cause les façons de 
penser des intervenants du monde nucléaire. 
Pour résumer, il est apparu nécessaire de sub-
stituer aux pratiques traditionnelles de « libé-
ration » (c'est-à-dire de remise dans le domai-
ne public) de déchets très faiblement 
radioactifs une approche fondée sur des 
filières autorisées et contrôlées dont l'impact 
aurait fait l'objet d'une évaluation a priori. 
Cette démarche française originale a suscité 
scepticisme et incompréhension chez nos par-
tenaires étrangers, tant du côté des Autorités 
de sûreté que du côté des exploitants 
nucléaires. Ce n'est qu'aujourd'hui, en 1998, 
que l'on peut affirmer avoir commencé à 
convaincre certains de nos interlocuteurs. 
Cette évolution tient à un effort soutenu 
d'explication à l'occasion de réunions bilaté-
rales régulières entre autorités de sûreté ou 
de groupes de travail ad-hoc (avec le BMU 
allemand et le CSN espagnol, par exemple) et 
à l'occasion de conférences internationales 
organisées par l'AIEA ou l'OCDE. Ces efforts 
ont été marqués par la rédaction d'un com-
muniqué d'accord franco-allemand sur le 
sujet et la tenue d'une réunion d'experts 
organisée par l'AIEA en mai 1997 qui a débou-
ché sur la décision, entérinée en 1998 par les 
Etats membres de l'AIEA, d'élaborer un Guide 
de sûreté (Safety Guide). Ce document, qui 
intégrera les idées françaises, regroupera un 
ensemble de recommandations destinées à 
rationaliser la gestion des déchets de très 
faible radioactivité. Il sera publié par l'AIEA et 
mis à la disposition de ses Etats membres dans 
environ deux ans. Ce délai devra être mis à 
profit pour continuer le travail d'explication 
entrepris il y a déjà quelques années. 

• Le dernier exemple montre l'importance 
que peut prendre le retour d'expérience 
international dans le contrôle quotidien de la 
sûreté des installations nucléaires de base 
françaises. Le 11 mars 1997 s'est produit au  

Japon, dans une usine de Tokai Mura, une 
explosion qui a dévasté une installation de 
conditionnement de déchets radioactifs. 
L'industrie nucléaire française compte deux 
installations nucléaires de ce type qui ont fait 
l'objet, dans les jours qui suivirent, de visites 
de surveillance visant à vérifier que ne pou-
vaient être réunies les conditions pouvant 
conduire à une situation accidentelle telle que 
celle qui s'est produite au Japon. Les constats 
réalisés à l'occasion de l'une des visites ont 
conduit la DSIN à suspendre l'autorisation de 
l'installation concernée en attendant que le 
retour d'expérience de l'accident japonais soit 
pris en compte de manière satisfaisante. 

Ces trois exemples illustrent les multiples 
facettes de l'action internationale de la DSIN. 
On pourrait ajouter, en complément de ces 
exemples, les actions de formation de 
membres d'Autorités de sûreté des Pays de 
l'Est dans le cadre des programmes de coopé-
ration européens ou encore l'implication forte 
de la DSIN dans les travaux qui ont conduit à la 
préparation et à l'adoption, sous l'égide de 
l'AIEA, d'une Convention commune sur la 
sûreté de la gestion du combustible usé et sur 
la sûreté de la gestion des déchets radioactifs. 

Au total, dans le domaine de la gestion des 
déchets, c'est environ l'équivalent de 
40 hommes/jours qui est annuellement dévo-
lu par les ingénieurs de l'Autorité de sûreté à 
l'entretien de contacts avec des homologues 
étrangers. Cette politique débouchera en 
1998 sur un échange de deux inspecteurs 
pendant deux semaines chacun entre les 
Autorités de sûreté française et espagnole. A 
cette occasion, seront confrontées les expé-
riences française et espagnole sur l'accepta-
tion de colis de déchets sur les centres de stoc-
kage homologues d'El Cabril et de l'Aube. 
Chacun des inspecteurs assistera notamment, 
en réel, à une visite de surveillance réalisée 
par son partenaire. 

La réussite des actions d'échanges techniques 
et de lobbying présentées ci-dessus tient en 
peu de mots : permanence, crédibilité, pro-
fessionnalisme et ouverture. Permanence car 
les projets ne peuvent germer et fructifier 
que dans un contexte de durée où la confian-
ce entre les partenaires s'installe et où s'éta-
blit un réseau de personnes qui se connais-
sent. Crédibilité et professionnalisme car ces 
qualités conditionnent la réceptivité de nos 
partenaires à nos arguments et à nos infor-
mations. Ouverture enfin car nul ne détient 
seul la vérité ; pour progresser en matière 
internationale, il convient de faire preuve 
d'une grande capacité d'écoute et d'une 
bonne compréhension des modes de raison-
nement de ses partenaires. 

64 



Sous-Directeur : 
D. CHAMPION 

Adjoint : J.Y. DUREL 

• J.M. DELIGNE 
■ O. RICHARD 
■ Z. VELER 
■ A. KHAYATI 

CHARGÉS DE MISSION 

■ G. CHEYROUZE 
CSSIN et CLI 

■ J. FERCHAUX 
Sécurité nucléaire et recherche 

■ R. FLANDRIN 
Qualité 

• M. LAMIELLE 
Juridique et CIINB 

■ 5. LE BRETON 
Communication 

■ A.M. L'HOSTIE 
Publications 

Responsable administratif 
et financier : 

A. DELMESTRE 

Adjoint 
Chef du bureau de 

Fontenay-aux-Roses: 
A. BOEY 

MISSION ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE 

Chef du bureau : 
P. MERLE 

Adjoints: 
L. MOCHE, G. SANDON, 

M. SCHULER 

J.P. AGEZ 
P. CHARTIER 
F. COLONNA 
J. DESCHAMPS 
L. FOUCHER 
J.P. GRAPIN 
Y. LAPOSTOLLE 
F. MARZORATI 
J. NOVAT 
D. PANNEFIEU 
R. PETITET 
M. PIC 
O. TIEDREZ 
O. VEYRET ■

■
■

■
■

■
■

■
■

■
■

■
■

■ 

Organigramme au ler juillet 1998 

SOUS-DIRECTION 
RELATIONS 

INTERNATIONALES 
6e SOUS-DIRECTION 

Sous-Directeur: 
M. ASTY 

■ Région 1 : C. FELTIN 
■ Région 2: A. JOUVE 
■ Région 3 : J. RABOUHAMS 

SOUS-DIRECTION 
INSPECTION  -  CRISE - 

ENVIRONNEMENT 
4e SOUS-DIRECTION 

INSPECTEURS 
rattachés à la DSIN 

■ C. ASSAUT 	■ B. GAYTÉ 
■ B. BARBÉ 	■ J. GRISOLLET 
■ J. CORRE 	■ J. OHMANN 
■ J. DUQUESNOY ■ J. FURET  

AUTORITE 
DE SURETE ~i 
NUCLEAIRE /J 
'//v7 

Directeur : 

A.C. LACOSTE 

Directeurs Adjoints : 

P. SAINT RAYMOND 

M. ROUSSEAU 

SOUS-DIRECTION 
CYCLE, LABORATOIRES 

ET DÉCHETS 
Ife SOUS-DIRECTION 

SOUS-DIRECTION 
RÉACTEURS 

DE PUISSANCE 
2e SOUS-DIRECTION 

SOUS-DIRECTION 
RÉACTEURS EXPÉRIMENTAUX 

ET DE RECHERCHE 
3e SOUS-DIRECTION 

Sous-Directeur : 
H. MIGNON 

Sous-Directeur : 
V. JACQ 

Chargé de mission : X. BRAVO 

Sous-Directeur 
J.M. SAUR 

Adjoints 
O. BRIGAUD (Déchets) 

N ... (Laboratoires) 
J. JOLY (Cycle du combustible) 

Adjoints 
J. RECOLIN, M. RICO 

Adjoint : 
M. DUTHÉ 

■ C. BARBALAT 
■ 
• 

M. BAUDOIN 
S. CALPENA 

■ 
■ 

P. GUILLAUD 
P INGLES 

• N. BERTIAUX ■ M. COLIN 
■ R. CAMPOMANES ■ L DEMOL 
■ J. CHAMBRAGNE ■ B. DOROSZCZUK 
■ D. DEPAUW 
■ 

■ F. DUBERT 
A. DOUMENC ■ R. ESCOFFIER 

■ I. GALLOO ■ L. FELBER 
■ J. JARAUDIAS ■ E. GAUCHER 
■ T. LECOMTE ■ J.R. JUBIN 
■ P. POIRET 
■ 

■ M. LABATUT 
J. PREVOST ■ A.M. LAPASSAT 

• P. RAIMBAULT ■ J.P. LESOT 
■ J.L. LUC 
■ C. POLGE 

BCCN* 
Sûreté des circuits primaires et 

des circuits secondaires principaux 
des réacteurs  à eau sous  pression 

* Bureau de Contrôle des Chaudières 
Nucléaires de la DRIRE Bourgogne 

CONTRÔLE, la revue de l'Autorité de sûreté nucléaire, 

est publiée conjointement par le ministère de l'économie, des finances et de l'industrie 
secrétariat d'état à l'industrie 

et le ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement 
99, rue de Grenelle, 75353 Paris 07 SR. Diffusion : Tél. 33 (0) 1 43.19.32.16 

Directeur de la publication : André-Claude LACOSTE, directeur de la sûreté des installations nucléaires 
Rédacteur en chef : Anne-Marie L'HOSTIS 

Assistante de rédaction : Christine MARTIN 
Coordination du dossier : Michel ASTY 

Photos : PHOTOGRAM-STONE IMAGES, DSIN (J. Rabouhams, C. Feltin), Direction de la Santé du Luxembourg, NRC, EDF 

ISSN : 1254-8146 
Commission paritaire : 1294 AD 

Imprimerie : Louis-Jean, BP 87, GAP Cedex 



LE IMHZINE TÉLÉMATIQUE 

MAGNUC 

MAGNUC 

l'actualité nucléaire 

Informations sur la sûreté 	SUH 

Infos sur la radioprotection 	SAH 

Mesures des exploitants nucléaires SIM 

Une information de l'Autorité de sûreté nucléaire, 

mise à jour toutes les semaines, 

en temps réel si nécessaire. 

En France : 36 14 

A l'étranger : 33 8 36 43 14 14 

Code : MAGNUC 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68

